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sont publiées sous la responsabilité du service des 
comptes rendus. Pour les interventions longues, la 
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Présidence : M. Olivier de Clippele, président. 
Voorzitterschap: de heer Olivier de Clippele, voorzitter. 

 
 

INTERPELLATION 
 
 

INTERPELLATIE 
 
 

M. le président.- L'ordre du jour appelle 
l'interpellation de M. Mampaka Mankamba. 
 
 
 
INTERPELLATION DE M. BERTIN 

MAMPAKA MANKAMBA 
 

À MME EVELYNE HUYTEBROECK, 
MINISTRE DU GOUVERNEMENT DE 
LA RÉGION DE BRUXELLES-
CAPITALE, CHARGÉE DE 
L'ENVIRONNEMENT, DE L'ÉNERGIE 
ET DE LA POLITIQUE DE L'EAU, DE 
LA RÉNOVATION URBAINE, DE LA 
LUTTE CONTRE L'INCENDIE ET 
L'AIDE MÉDICALE URGENTE ET DU 
LOGEMENT,  

 
concernant "l'évaluation du respect du 
principe de développement durable dans les 
constructions SDRB". 

 
 

De voorzitter.- Aan de orde is de interpellatie van 
de heer Mampaka Mankamba. 
 
 
 
INTERPELLATIE VAN DE HEER BERTIN 

MAMPAKA MANKAMBA 
 

TOT MEVROUW EVELYNE 
HUYTEBROECK, MINISTER VAN DE 
BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE RE-
GERING, BELAST MET LEEFMILIEU, 
ENERGIE EN WATERBELEID, STADS-
VERNIEUWING, BRANDBESTRIJDING 
EN DRINGENDE MEDISCHE HULP EN 
HUISVESTING, 

 
 
 

betreffende "de evaluatie van de naleving 
van het principe van duurzame ontwikke-
ling in de gebouwen van de GOMB". 

 
 

M. le président.- La parole est à M. Mampaka 
Mankamba. 
 
M. Bertin Mampaka Mankamba.- Le plan 
"1.000 logements à Bruxelles-Ville" a été conçu 
avec une charte de développement durable, ce qui 
inspire ma question d'aujourd'hui.  
 
Le gouvernement actuel a fait de la promotion du 
développement durable l'une de ses lignes de force 
pour la législature 2009-2014, et ce notamment en 
vue de réduire l'émission de gaz à effet de serre de 
30% par rapport à 1990, à l'horizon de 2025. 
 
Cette politique environnementale forte est appelée 
à être mise en œuvre à travers différents objectifs 
ambitieux adoptés dans l'ensemble des matières 
régionales, notamment dans le secteur du 
logement. L'accord de gouvernement prévoit ainsi 
que "les nouveaux logements devront répondre de 
manière optimale aux objectifs de réduction des 

De voorzitter.- De heer Mampaka Mankamba 
heeft het woord. 
 
De heer Bertin Mampaka Mankamba (in het 
Frans).- De regering heeft van duurzame 
ontwikkeling een van de prioriteiten gemaakt voor 
de regeerperiode 2009-2014, met de bedoeling de 
uitstoot van broeikasgassen tegen 2025 met 30% 
te verminderen in vergelijking met 1990. 
 
Het regeerakkoord bevat dan ook tal van 
ambitieuze doelstellingen op diverse beleids-
domeinen, en met name huisvesting. Zo moet de 
uitstoot van broeikasgassen in nieuwe woningen 
minimaal zijn. 
 
Uiteraard hoort de overheid het goede voorbeeld 
te geven. Op 22 juni 2007 keurde de raad van 
bestuur van de GOMB een actieplan goed voor 
duurzame ontwikkeling en stadsvernieuwing en op 
28 september 2007 een milieuhandvest. Zo zou de 
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émissions de gaz à effet de serre".  
 
Il apparaît primordial que le secteur public montre 
l'exemple à suivre dans ce domaine. C'est d'ailleurs 
ce que vous avez fait à travers d'autres 
compétences de votre politique, avec les différents 
appels à projets.  
 
Un plan d'action en matière de développement 
durable et de rénovation urbaine a été adopté par le 
conseil d'administration de la SDRB le 22 juin 
2007. Une charte pour l'environnement a 
également été adoptée par le conseil 
d'administration de cette société le 28 septembre 
2007. La SDRB a ainsi décidé de construire des 
logements répondant aux normes de basse énergie 
ou passives, et d'y intégrer toutes les dimensions 
du développement durable.  
 
L'institution s'est notamment engagée à concevoir 
et construire des immeubles de logements utilisant 
des matériaux de qualité, dont la fabrication est 
économe en matières premières et en énergie, dont 
la durée de vie est la plus longue possible et dont 
les performances réduisent au maximum la 
consommation en énergie. 
 
Quelles sont les normes prises en considération par 
la SDRB pour réaliser des logements passifs ou 
basse énergie ? 
 
Quel est le pourcentage de logements produits par 
la SDRB répondant aux normes de basse énergie 
ou passives ? 
 
Quelles sont les mesures concrètes prises par la 
SDRB pour garantir le respect de ces normes ? La 
SDRB impose-t-elle des exigences spécifiques en 
la matière dans ses cahiers des charges ? 
 
Quelles sont les mesures prises par la SDRB pour 
rénover son parc de logements existant afin que 
ces logements respectent les standards de basse 
énergie ou passifs ? Quels sont les types de 
matériaux choisis par la SDRB lorsqu'elle produit 
ou rénove des habitations ? Quelles énergies sont-
elles privilégiées ? 
 
Quel impact la réalisation d'habitations respectant 
les standards de basse énergie ou passifs a-t-elle 
sur les loyers et les charges locatives des 
locataires ? Les personnes directement concernées 
par la question se demandent en effet s'il ne s'agit 

GOMB woningen bouwen die voldoen aan de 
normen voor lage-energie- of passiefwoningen. 
 
Ze engageert zich om materialen te gebruiken die 
lang meegaan, het energieverbruik reduceren en 
waarvan de productie weinig energie en grond-
stoffen vereist. 
 
Welke normen hanteert de GOMB voor passief- of 
lage-energiewoningen? 
 
Welk percentage van de woningen die de GOMB 
creëert, voldoet aan deze normen? 
 
Welke concrete maatregelen neemt de GOMB om 
deze normen te halen? Neemt ze specifieke eisen 
op in het bestek? 
 
Welke maatregelen neemt de GOMB om bestaande 
woningen te renoveren opdat ze aan de normen 
voldoen? Welke invloed heeft dit allemaal op de 
huurprijzen en -lasten? De rechtstreekse 
betrokkenen vragen zich af of deze maatregelen 
geen dure luxe zijn. 
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pas d'un luxe que l'on se permettrait dans ce genre 
de politiques. 
 
 
 

Discussion 
 
 
M. le président.- La parole est à Mme 
Huytebroeck. 
 
Mme Evelyne Huytebroeck, ministre.- Je 
répondrai systématiquement aux questions de     
M. Bertin Mampaka et suis ravie de son 
interpellation, car elle me permet de démontrer 
combien la SDRB est soucieuse de la question du 
développement durable depuis un certain temps. 
 
La première question portait sur les normes prises 
en considération par la SDRB pour les logements 
basse énergie ou passifs. En la matière, on peut 
affirmer que la SDRB fait partie des pionniers 
dans le domaine de la construction durable 
puisque, depuis quelques années, la SDRB et 
Bruxelles Environnement collaborent afin 
d'améliorer la durabilité et la performance 
énergétique des logements construits. 
 
C'est également à mon initiative que le premier 
opérateur public a rendu obligatoires le standard 
passif pour tout nouveau projet de construction 
neuve et la très basse énergie pour la rénovation, et 
ce depuis novembre 2009. Se lancer dans ce genre 
de décision fait œuvre de pionnier. 
 
Ces normes sont définies comme suit : 
 
- le standard passif est 15 kw/h par mètre carré par 
an ; 

 
- pour les besoins annuels de chauffage, 
l'étanchéité à l'air doit être de 0,6 volume par 
heure ; 

 
- l'utilisation du logiciel PHPP avec quelques 
spécifications supplémentaires ; 

 
- une ventilation double flux avec récupération de 
chaleur ; 

 
- la valeur K15 pour que l'effort soit concentré sur 
l'enveloppe. 

 

Bespreking 
 
 
De voorzitter.- Mevrouw Huytebroeck heeft het 
woord.  
 
Mevrouw Evelyne Huytebroeck, minister (in het 
Frans).- Ik dank de heer Mampaka voor zijn 
interpellatie. Die geeft mij een goede gelegenheid 
om aan te tonen dat de GOMB sinds enige tijd zeer 
veel aandacht aan duurzame ontwikkeling 
besteedt. 
 
De GOMB is een van de pioniers op het vlak van 
duurzame constructie. De GOMB werkt sinds 
enkele jaren samen met Leefmilieu Brussel om de 
duurzaamheid en de energieprestatie van de 
woningen nog te verbeteren.  
 
Sinds november 2009 moet de GOMB voor elk 
nieuwbouwproject de passiefstandaard toepassen 
en voor elk renovatieproject de lage-
energiestandaard.  
 
De passiefstandaard omvat de volgende normen: 
 
- verwarmingsbehoefte van maximum 15 kWh per 

vierkante meter per jaar;  
 
- isolatienorm K15; 
 
- luchtdichtheid van 0,6 volume per uur;  
 
- dubbelflexventilatie met warmterecuperatie; 
 
- gebruik van de PHPP-software. 
 
Deze passiefnormen zijn vastgesteld door het 
Passiefhuis-Platform/Plate-forme Maison Passive, 
dat een certificaat afgeeft dat door Leefmilieu 
Brussel wordt erkend.  
 
Voor de lage-energiestandaard gelden de normen 
die door Leefmilieu Brussel zijn vastgesteld: 
 
- verwarmingsbehoefte van maximum 30 kWh per 

vierkante meter per jaar; 
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Le standard passif se définit par l'association Plate-
forme Maison Passive / Passiefhuis-Platform, qui 
délivre un certificat reconnu par Bruxelles 
Environnement.  
 
La très basse énergie reprend, quant à elle, la 
définition de Bruxelles Environnement. Il s'agit 
donc "d'un besoin annuel d'énergie, de chauffage 
maximum de 30 kw/h par mètre carré par an". Les 
exigences supplémentaires sont les suivantes : 
 
- le niveau d'isolation doit correspondre à un K30 ; 
 
- l'étanchéité à l'air ne doit pas dépasser 2 volumes 
par heure ; 

 
- une ventilation mécanique double flux avec 
récupération de chaleur doit être installée. 

 
 
En ce qui concerne le pourcentage de logements 
qui sont produits par la SDRB, tous les nouveaux 
projets depuis novembre 2009 doivent répondre 
d'office à la norme passive pour la construction 
neuve et à la très basse énergie pour la rénovation. 
La SDRB a, par le passé, commencé à développer 
des projets passifs et de très basses énergies dans 
le cadre de projets pilotes et, notamment, par le 
biais d'appels à projets pour la réalisation de 
bâtiments exemplaires de Bruxelles 
Environnement.  
 
C'est ainsi qu'actuellement, un bâtiment de 30 
logements passifs est en cours de construction rue 
de Suède à Saint-Gilles. De même, le projet 
Bervoets concernant 239 logements dans le bas de 
Forest est prévu en basse énergie.  
 
Concernant les projets mis en construction en 
2009, 45% répondent à ces nouvelles normes. Un 
nombre de projets pour lesquels les conventions de 
réalisation sont plus anciennes répond aux critères 
d'isolation variant du K32 au K40. 
 
Le projet Matériaux, constitué de 119 logements 
dont 34 en passif et le reste en basse énergie, est en 
phase de demande de permis auprès de la 
commune d'Anderlecht. 
 
Concernant les mesures concrètes prises par la 
SDRB pour garantir le respect de ces normes, la 
SDRB contrôle le processus d'élaboration et de 
construction des choix techniques mis en œuvre. 

- isolatienorm K30; 
 
- luchtdichtheid van maximum 2 volumes per uur; 
 
- dubbelflexventilatie met warmterecuperatie.  
 
De GOMB was ook al voor november 2009 gestart 
met de ontwikkeling van passief- en lage-
energieprojecten via een aantal proefprojecten en 
via de oproep tot voorbeeldgebouwen.  
 
Momenteel wordt door de GOMB een gebouw 
neergezet dat 30 passiefwoningen bevat aan de 
Zwedenstraat in Sint-Gillis. Het Bervoetsproject in 
Vorst omvat dan weer 239 lage-energiewoningen.  
 
Van de projecten die in 2009 op stapel werden 
gezet, beantwoordt 45% aan de nieuwe normen. 
De oudere projecten beantwoorden aan een 
isolatienorm van K32 tot K40.  
 
Het project aan de Materiaalstraat in Anderlecht 
zal 34 passiefwoningen en 85 lage-energie-
woningen omvatten. De stedenbouwkundige 
vergunning is reeds aangevraagd. 
 
Om ervoor te zorgen dat de normen nageleefd 
worden, controleert de GOMB de technische 
keuzes van de bouwprojecten. Om de passief-
standaard te behalen en daarvoor een certificaat 
te ontvangen van een erkend orgaan, moeten 
immers bepaalde normen behaald worden. 
 
De GOMB kan het bestaande woningpark niet 
renoveren en aanpassen aan de normen, omdat dit 
ondertussen vervreemd is. De GOMB bouwt 
immers koopwoningen. 
 
De keuze van de materialen wordt grotendeels 
bepaald door het bouwplan. De recentste versie 
daarvan werd goedgekeurd door de raad van 
bestuur in november 2009. 
 
Materialen met een gunstige ecobalans krijgen de 
voorkeur. Als dat niet zo is, moet de keuze grondig 
gemotiveerd worden. Bepaalde materialen zijn 
zelfs uitgesloten, zoals vinyl, PVC, loodhoudende 
verf, enzovoort. Hout moet steeds een FSC- of 
PEFC-label hebben. 
 
De eerste bedoeling is steeds om de energievraag 
zoveel mogelijk te beperken. Gas is de meest 
gebruikte energievorm, maar warmtekracht-
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Par ailleurs, le standard passif impose une 
obligation de résultat pour la délivrance de 
certificats par les organismes agréés. 
 
Quelles mesures sont prises pour rénover le parc 
de logements existant afin que ces logements 
répondent aux normes passives ou de basse 
énergie ? La SDRB étant active dans le logement 
acquisitif, le parc construit est aliéné. La SDRB n'a 
donc légalement plus la possibilité d'y intervenir. 
 
Pour ce qui est du type de matériaux, le choix est 
en grande partie déterminé par le descriptif du 
logement, dont la dernière mise à jour a été 
approuvée par le conseil d'administration en 
novembre 2009. 
 
Une priorité est donnée au choix de matériaux dont 
l'écobilan est favorable. Si ce choix ne respecte pas 
cette priorité, il doit être clairement motivé 
(document source : le Guide pratique pour la 
construction et la rénovation durables de petits 
bâtiments, de Bruxelles Environnement). De plus, 
certains types de matériaux dont l'écobilan est 
défavorable sont exclus, tels que les isolants 
minces réfléchissants, le vinyle et le PVC, la 
peinture à base de plomb et en phase solvant. Des 
obligations sont également d'application, dont 
l'utilisation de bois labellisé FSC ou PEFC. 
 
Pour ce qui est de la source d'énergie privilégiée, 
le premier principe est toujours de limiter au 
maximum la demande en énergie (principe du 
standard passif). Pour le solde, le gaz est le choix 
le plus courant. Quant à la cogénération et aux 
énergies renouvelables, le solaire (panneaux 
solaires et photovoltaïques) se généralise en 
fonction des projets. Pour les panneaux solaires, 
les techniques en attente permettent à la 
copropriété de les installer plus tard. 
 
Enfin, concernant l'impact de la réalisation 
d'habitations respectant les standards de basse 
énergie ou passifs sur les loyers et les charges 
locatives des locataires, la SDRB étant active dans 
le logement acquisitif, il n'y a pas de loyer. En ce 
qui concerne les charges pour les futurs 
acquéreurs, nous pouvons nous référer au gain 
théorique en énergie qui s'élève par exemple à 
85% entre une habitation passive et une habitation 
classique. Le gain absolu est à calculer en fonction 
de la variation des prix des énergies utilisées 
(mazout ou gaz) dans les habitations de référence 

koppeling en zonneënergie winnen terrein. 
Zonnepanelen kunnen later nog geïnstalleerd 
worden. 
 
Aangezien de GOMB koopwoningen creëert, 
hebben haar inspanningen voor duurzame 
ontwikkeling geen invloed op de huurprijzen. 
Toekomstige kopers mogen rekenen op 85% 
minder energieverbruik in vergelijking met een 
klassieke woning. 
 
De GOMB streeft dus wel degelijk naar duurzame 
ontwikkeling. 
 



11 C.R.I. COM (2009-2010) N° 75 27-04-2010 I.V. COM (2009-2010) Nr. 75  
 COMMISSION LOGEMENT  COMMISSIE HUISVESTING  
 

 

 
 

Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale – Compte rendu intégral – Commission du logement – Session 2009-2010 
Brussels Hoofdstedelijk Parlement – Integraal verslag – Commissie voor de huisvesting – Zitting 2009-2010 

 

d'ancienne facture. 
 
Il existe donc dans le chef de la SDRB une réelle 
volonté de se situer à la pointe de la construction 
durable, qu'elle soit basse énergie ou passive. 
 
M. le président.- La parole est à M. Mampaka 
Mankamba. 
 
M. Bertin Mampaka Mankamba.- Je me 
permets au passage de vous remercier pour tout ce 
que vous faites en la matière. Les actions menées 
sous la législature précédente se sont clairement 
distinguées.  
 
Concernant la régularisation des habitations, vous 
m'avez tendu une perche en disant que vous 
ignorez sa répercussion sur le coût du logement, le 
parc immobilier de la SDRB étant davantage 
acquisitif que locatif. Nous avons là une 
opportunité de nous servir des gains chiffrés 
comme un élément de sensibilisation.  
 
Dans ces politiques, la sensibilisation est une 
préoccupation essentielle, au même titre que 
l'information et la vulgarisation de toute une série 
de techniques. Votre réponse témoigne du fait que 
nos concitoyens - tout au moins ceux en mesure de 
bénéficier de vos politiques - ont besoin d'être 
réellement instruits et sensibilisés. Je vois ici une 
opportunité, y compris pour l'acquisitif, de mettre 
les gains énergétiques issus des techniques 
utilisées aujourd'hui au service de vos politiques 
de sensibilisation. 
 
En ce qui concerne le troisième point, vous 
semblez dire que la SDRB n'a plus la possibilité 
d'agir sur le parc existant. Or, toute une série de 
politiques que vous avez mises en route, par 
exemple en matière de primes énergie, semblent 
démontrer qu'il y à des choses à faire par rapport 
au parc existant. Ces politiques portent, il est vrai, 
sur le parc privé, mais pourraient également 
concerner les logements acquis par le privé à 
travers la SDRB. 
 
Mme Evelyne Huytebroeck, ministre.- Que le 
parc soit privé ne signifie pas que des efforts ne 
sont pas déployés pour inciter le privé à réaliser 
des économies d'énergie, mais avec d'autres 
instruments que la SDRB, tels que les primes 
énergie, l'incitation etc. 
 

De voorzitter.- De heer Mampaka Mankamba 
heeft het woord. 
 
De heer Bertin Mampaka Mankamba (in het 
Frans).- De cijfers die aangeven dat een 
passiefwoning of lage-energiewoning ook 
financieel interessant zijn, kunnen gebruikt worden 
voor een bewustmakingscampagne. U moet 
immers de mensen voor wie uw beleid voordelen 
kan opleveren, daarover informeren. 
 
U lijkt te zeggen dat de GOMB niets meer kan 
doen aan de woningen die al verkocht zijn. Er 
bestaan nochtans heel wat beleidsmaatregelen, 
zoals energiepremies, die bedoeld zijn voor 
bestaande woningen. Die premies zijn bestemd 
voor privéwoningen en kunnen ook aangevraagd 
worden voor GOMB-woningen. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Mevrouw Evelyne Huytebroeck, minister (in het 
Frans).- Er worden wel degelijk inspanningen 
geleverd om de privéwoningmarkt energie te doen 
besparen. Aanmoedigings- en energiepremies 
kunnen worden aangevraagd, maar die zijn niet 
voor GOMB-woningen bestemd. 
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S'agissant des gains dans le parc de logements 
SDRB, le passif permet de réaliser un gain de 85% 
au niveau des charges. Le gain est donc très 
important à l'échelle du nombre de logements 
existants. 
 
 

In passiefgebouwen kunnen de lasten met 85% 
worden beperkt. Dat is erg belangrijk voor de 
bewoners. 
 

- L'incident est clos. 
 
 
 
 

- Het incident is gesloten. 
 

QUESTION ORALE 
 

 

MONDELINGE VRAAG 
 

 
M. le président.- L'ordre du jour appelle la 
question orale de Mme De Pauw.  
 
 
 
QUESTION ORALE DE MME BRIGITTE DE 

PAUW 
 

À MME EVELYNE HUYTEBROECK, 
MINISTRE DU GOUVERNEMENT DE 
LA RÉGION DE BRUXELLES-
CAPITALE, CHARGÉE DE 
L'ENVIRONNEMENT, DE L'ÉNERGIE 
ET DE LA POLITIQUE DE L'EAU, DE 
LA RÉNOVATION URBAINE, DE LA 
LUTTE CONTRE L'INCENDIE ET 
L'AIDE MÉDICALE URGENTE ET DU 
LOGEMENT,  

 
concernant "le contrat de quartier 'Les 
Quais'". 

 
 
M. le président.- En l'absence de l'auteure, 
excusée, et avec l'accord de la ministre, la question 
orale est reportée à une prochaine réunion. 
 
 
 
 

De voorzitter.- Aan de orde is de mondelinge 
vraag van mevrouw De Pauw. 
 
 
 
MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW 

BRIGITTE DE PAUW  
 

AAN MEVROUW EVELYNE 
HUYTEBROECK, MINISTER VAN DE 
BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE RE-
GERING, BELAST MET LEEFMILIEU, 
ENERGIE EN WATERBELEID, STADS-
VERNIEUWING, BRANDBESTRIJDING 
EN DRINGENDE MEDISCHE HULP EN 
HUISVESTING,  

 
 
 

betreffende "het wijkcontract 'De Kaaien'". 
 
 
 
De voorzitter.- Bij afwezigheid van de indiener, 
die verontschuldigd is, en met instemming van de 
minister, wordt de mondelinge vraag naar een 
volgende vergadering verschoven. 
 
 
 
 

INTERPELLATIONS 
 

 

INTERPELLATIES 
 

 
M. le président.- L'ordre du jour appelle les 
interpellations.  
 

De voorzitter.- Aan de orde zijn de interpellaties. 
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INTERPELLATION DE MME ANNE DIRIX  
 
 

À M. CHARLES PICQUÉ, MINISTRE-
PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT DE 
LA RÉGION DE BRUXELLES-
CAPITALE, CHARGÉ DES POUVOIRS 
LOCAUX, DE L'AMÉNAGEMENT DU 
TERRITOIRE, DES MONUMENTS ET 
SITES, DE LA PROPRETÉ PUBLIQUE 
ET DE LA COOPÉRATION AU 
DÉVELOPPEMENT,  

 
ET À M. CHRISTOS DOULKERIDIS, 
SECRÉTAIRE D'ÉTAT DE LA RÉGION 
DE BRUXELLES-CAPITALE, CHARGÉ 
DU LOGEMENT ET DE LA LUTTE 
CONTRE L'INCENDIE ET L'AIDE 
MÉDICALE URGENTE, 

 
concernant "le mécanisme de 
contractualisation avec les communes afin 
d'atteindre l'objectif de 15 pour cent de 
logements publics à finalité sociale". 

 
 

INTERPELLATIE VAN MEVROUW ANNE 
DIRIX  

 
TOT DE HEER CHARLES PICQUÉ, 
MINISTER-PRESIDENT VAN DE BRUS-
SELSE HOOFDSTEDELIJKE REGE-
RING, BELAST MET PLAATSELIJKE 
BESTUREN, RUIMTELIJKE ORDE-
NING, MONUMENTEN EN LAND-
SCHAPPEN, OPENBARE NETHEID EN 
ONTWIKKELINGSSAMENWERKING,  

 
 

EN TOT DE HEER CHRISTOS 
DOULKERIDIS, STAATSSECRETARIS 
VAN HET BRUSSELS HOOFDSTEDE-
LIJK GEWEST, BELAST MET HUIS-
VESTING EN BRANDBESTRIJDING EN 
DRINGENDE MEDISCHE HULP,  

 
betreffende "de overeenkomsten met de 
gemeenten om de doelstelling van 
15 procent openbare woningen met een 
sociaal doel te halen". 

 
 
 

M. le président.- Le secrétaire d'État Christos 
Doulkeridis répondra à l'interpellation. 
 
La parole est à Mme Dirix. 
 
Mme Anne Dirix.- En date du 10 décembre 
dernier, j'interrogeais M. Picqué sur le sens à 
donner au texte de la déclaration gouvernementale 
sous le chapitre "Des services publics efficaces au 
service des Bruxellois" en son point 2, "Un 
partenariat efficace et cohérent avec les 
communes". 
 
La déclaration mentionne que la troisième tranche 
de la dotation relative à la résorption des déficits 
communaux complémentaires servira à compenser 
les déficits des communes qui investissent pour 
atteindre l'objectif de 15% de logement public à 
finalité sociale dans le cadre d'une 
contractualisation. 
 
Je reviens sur le sujet, puisqu'à l'époque M. Picqué 
m'avait répondu qu'il envisageait la possibilité 
d'affecter la troisième tranche des 30 millions 
d'euros - soit dix millions d'euros - à l'allègement 
du poids de l'endettement des communes qui se 

De voorzitter.- Staatssecretaris Christos 
Doulkeridis zal de interpellatie beantwoorden. 
 
Mevrouw Dirix heeft het woord. 
 
Mevrouw Anne Dirix (in het Frans).- Op 
10 december ondervroeg ik minister-president 
Picqué over het regeerakkoord, meer bepaald over 
punt 2 (een efficiënte en coherente samenwerking 
met de gemeenten) van hoofdstuk 7.  
 
In het regeerakkoord staat dat het derde deel van 
de dotatie om de tekorten van de gemeenten op te 
vangen bestemd is voor die gemeenten die 
inspanningen leveren om de doelstelling van 15% 
openbare woningen met sociale doelstelling te 
behalen. 
 
Minister-president Picqué zei eerder al dat hij het 
derde deel, dat goed is voor 10 miljoen euro, zou 
gebruiken om de schulden aan te pakken van 
gemeenten die investeren in openbare huisvesting.  
 
Ik wil het hebben over het begrip "openbare 
huisvesting met sociale doelstelling", want de 
definitie daarvan is belangrijk voor de 
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livreraient à des investissements favorables à la 
création de logements publics, et qu'il imaginait de 
déterminer des critères d'attribution de cette même 
tranche en fonction de la contribution des 
communes à cet objectif. 
 
Je reviens dans un premier temps sur la question 
du concept de logement public à finalité sociale, 
puisqu'il va définir, aux termes de la déclaration de 
politique régionale, la politique de financement 
des communes. Nous pouvons aisément saisir le 
sens du logement social stricto sensu géré par les 
sociétés immobilières de service public (SISP), 
mais je m'interroge sur cette nouvelle notion de 
"finalité" sociale. 
 
De ce que nous lisons dans la déclaration 
gouvernementale, nous pouvons supposer que le 
gouvernement aurait ainsi souhaité étendre la 
notion de logement public à finalité sociale à 
d'autres catégories, d'autres types de logements      
- logements collectifs, logements régis par les 
contrats de quartiers... - ou d'autres mécanismes 
d'accès au logement, comme les agences 
immobilières sociales (AIS). 
 
Cependant, nous savons aussi qu'à Bruxelles, un 
certain nombre de personnes ont un revenu tout 
juste supérieur à celui permettant l'accès au 
logement social, et ont de ce fait beaucoup de 
difficultés à trouver un logement sur le marché 
privé. Ces personnes à revenus dits "moyens" ne 
pourraient-elles pas relever également de ce 
concept de "finalité sociale" ?  
 
Cela se fait dans le cadre des contrats de quartier 
pour des logements assimilés au logement social, 
dont le loyer est alors majoré de 20%. C'est en 
effet une tranche de population qui souvent, faute 
de trouver un logement, se voit obligée de quitter 
la Région bruxelloise. Nous devons être vigilants 
afin d'éviter la disparition de cette classe moyenne 
à Bruxelles, qui risquerait d'entraîner une 
dualisation de la ville. 
 
J'en viens maintenant à la question de la dotation 
complémentaire. 
 
La dotation complémentaire permet aujourd'hui 
d'aider les communes qui voient leur dotation 
générale diminuer au fil des années. Elle est donc 
nécessaire à certaines communes. Nous savons 
aussi que la construction de logements sociaux sur 

financiering van de gemeenten.  
 
Uit het regeerakkoord blijkt dat het begrip ruimer 
is dan louter sociale woningen. Het is bijvoorbeeld 
ook van toepassing op woningen die zijn 
opgetrokken in het kader van wijkcontracten, 
collectieve woningen, enzovoort. 
 
Er zijn echter heel wat Brusselaars die net iets te 
veel verdienen om een sociale woning te mogen 
huren, maar het toch heel moeilijk hebben om een 
betaalbare woning te vinden op de privémarkt. 
Zouden ook de middeninkomens niet in 
aanmerking moeten komen om een woning met een 
sociale doelstelling te betrekken? 
 
De woningen van de wijkcontracten kunnen al 
worden verhuurd aan middeninkomens. In dat 
geval wordt de huurprijs verhoogd met 20%. 
Middeninkomens verlaten vaak het Brussels 
Gewest, omdat ze geen geschikte woning vinden. 
We moeten dat vermijden. 
 
De bijkomende dotatie is bedoeld voor de 
gemeenten die steeds minder geld krijgen van de 
ADG. De bouw van sociale woningen brengt ook 
heel wat kosten mee voor de gemeenten: 
onderhoud, leningkosten, enzovoort. 
 
Drie gemeenten, namelijk Watermaal-Bosvoorde, 
Brussel en Evere, halen de 15%-norm al. 
 
Het regeerakkoord bepaalt dat gemeenten die die 
norm halen, beloond worden met extra geld. Op 
welke manier zal dat gebeuren? Hoe wordt het 
geld verdeeld? 
 
Wat houdt het begrip "openbare huisvesting met 
sociale doelstelling" precies in? 
 
Bent u van plan om voor die norm ook rekening te 
houden met woningen voor middeninkomens? 
 
Welke gemeenten zijn vragende partij voor meer 
sociale woningen of eventueel woningen voor 
middeninkomens om de norm van 15% te halen? 
 
Wat zijn de geraamde kosten? 
 
Geldt de norm enkel voor nieuwbouw, of ook voor 
leegstaande gebouwen die worden gerenoveerd? 
 
Welke mechanismen of criteria hanteert de 
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le territoire des communes n'est pas sans 
conséquences financières pour celle-ci : entretien 
des bâtiments, remboursement de l'emprunt à la 
Région, gestion des abords et de l'espace public et 
gestion administrative. 
 
Trois communes dépassent à ce jour les 15% 
mentionnés dans la déclaration de politique 
régionale : 
 
- Watermael-Boitsfort : 19,52% ; 
 
- Bruxelles : 19,4% ; 
 
- Evere : 16%. 
 
L'incitant défini dans la déclaration de politique 
générale est l'accès à la dotation complémentaire. 
Mais sous quelle forme, et sous quelle grille de 
répartition de la dotation cela se fera-t-il, puisque 
cette fois le critère est l'augmentation du nombre 
de logements à finalité sociale, et non plus les 
critères traditionnels de répartition du Fonds des 
communes ? 
 
Que recouvre donc cette notion de logements 
publics à finalité sociale ?  
 
Envisagez-vous d'étendre cet objectif de 15% au 
logement dit moyen, à l'instar de ce qui se fait dans 
les contrats de quartier pour les personnes qui 
n'ont pas accès au logement social et pour 
lesquelles il est difficile de trouver à se loger sur la 
marché privé ? 
 
Quelles sont les communes qui ont déjà fait la 
demande d'accueillir de nouveaux logements 
sociaux ou éventuellement pour revenus dits 
moyens sur leur territoire, dans le cadre de cet 
objectif des 15% ? 
 
Quels sont les coûts estimés de telles opérations ? 
 
Les 15% définis concernent-ils uniquement de 
nouvelles constructions ou prennent-ils en compte 
les immeubles actuellement vides à rénover ?  
 
Quels sont les mécanismes ou les critères que le 
gouvernement a mis en place pour la répartition de 
cette troisième tranche de dix millions d'euros 
entre les différentes communes candidates ? S'agit-
il d'un subside spécial, d'un incitant financier ou 
d'un nouveau critère de répartition du Fonds de 

regering voor de verdeling van het laatste deel van 
10 miljoen euro? Is het een bijzondere toelage, een 
financiële stimuleringsmaatregel of betreft het een 
nieuw criterium voor de verdeling van het 
Gemeentefonds? 
 
Zullen de gemeenten die nu reeds meer dan 15% 
sociale woningen op hun grondgebied hebben een 
trekkingsrecht op de dotatie hebben of zullen zij de 
facto toegang hebben tot deze aanmoedigings-
maatregel?  
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communes ? Comment sera calculé le montant de 
cet encouragement ? 
 
Qu'avez-vous prévu pour les communes qui 
possèdent déjà aujourd'hui plus de 15% de 
logements publics sociaux sur leur territoire et 
pour celles qui ne souhaitent pas aller au-delà de 
ce seuil ? Auront-elles un droit de tirage sur la 
dotation, étant donné qu'elles atteignent déjà les 
15% prévus dans la déclaration de politique 
générale ou auront-elles accès de facto à cet 
encouragement ?  
 
 
 
 

Discussion 
 
 
M. le président.- La parole est à M. Colson. 
 
M. Michel Colson.- Comme ma collègue Dirix l'a 
rappelé, il y a une phrase dans la déclaration du 
gouvernement qui vise à fixer une norme à 
atteindre dans les dix ans à venir de 15% de 
logements de qualité à gestion publique et à 
finalité sociale sur le territoire de toutes les 
communes. Une autre phrase mentionne les 
partenariats avec les communes incluant des 
mesures incitatrices qui tiennent compte des 
spécificités urbanistiques de celles-ci.  
 
Si la notion de logement de qualité semble 
indiquer que ceux-ci doivent répondre aux normes 
du Code du logement, c'est l'expression "à gestion 
publique et à finalité sociale" qui est sujet à 
interprétation. Le RBDH (Rassemblement 
bruxellois pour le droit à l'habitat) a d'ailleurs 
interpellé tous les partis politiques démocratiques, 
car, à son sens, deux interprétations de cette notion 
de logement à gestion publique et à finalité sociale 
sont possibles. 
 
Une interprétation stricte viserait les logements 
sociaux, les logements gérés par les communes, les 
CPAS, les AIS, le Fonds du logement, à condition 
qu'ils soient loués à un prix abordable à des 
personnes à bas revenus. Une autre interprétation, 
extensive, viserait les logements sociaux, les 
logements gérés par les communes, les CPAS, les 
AIS, les SISP, le Fonds du logement, les 
logements acquisitifs financés par le Fonds du 
logement et d'autres encore. Le groupe MR s'est 

Bespreking 
 
 
De voorzitter.- De heer Colson heeft het woord.  
 
De heer Michel Colson (in het Frans).- Volgens 
het regeerakkoord moet inderdaad binnen tien 
jaar op het grondgebied van alle gemeenten 15% 
kwaliteitswoningen in openbaar beheer en met een 
sociaal oogmerk worden verwezenlijkt. Daartoe 
zal de regering samenwerken met de gemeenten en 
aanmoedigingsmaatregelen nemen die rekening 
houden met hun specifieke stedenbouwkundige 
kenmerken.  
 
De term "kwaliteitswoning" lijkt erop te wijzen dat 
die woningen moeten beantwoorden aan de 
normen van de Huisvestingscode. Het is echter 
vooral de uitdrukking "in openbaar beheer en met 
een sociaal oogmerk" die voor interpretatie 
vatbaar is. Volgens de Brusselse Bond voor het 
Recht op Wonen (BBRoW) zijn er twee 
interpretaties mogelijk.  
 
Ten eerste een strikte interpretatie, die enkel 
betrekking zou hebben op de sociale woningen en 
de woningen die door de gemeenten, OCMW's, 
SVK's en het Woningfonds worden beheerd, op 
voorwaarde dat die woningen worden verhuurd 
tegen een prijs die betaalbaar is voor personen 
met een laag inkomen.  
 
Ten tweede een uitgebreide interpretatie, die niet 
alleen betrekking zou hebben op de voornoemde 
woningen, maar ook op de koopwoningen die door 
het Woningfonds worden gefinancierd, enzovoort. 
De MR-fractie is eerder voorstander van die 
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rallié à cette interprétation extensive dans un 
courrier signé par mon collègue De Wolf.  
 
Vincent De Wolf avait aussi interpellé le ministre-
président en commission des Affaires intérieures. 
Mme Dirix s'était alors jointe à cette interpellation. 
Je retiens de la réponse du ministre-président une 
série d'éléments. Le premier est que, selon lui, 
l'objectif de 15% prend en considération 
l'ensemble des initiatives en matière de logements 
publics, qu'elles émanent de la SLRB, du Fonds du 
logement, des AIS, des CPAS ou des communes, 
sans autre précision. 
 
Cela semble indiquer qu'il penche peut-être, lui 
aussi, pour une interprétation extensive de la 
définition dont nous tentons de débattre. Qui plus 
est, il précisait dans sa réponse qu'un tableau 
actualisé au 31 décembre 2008 totalise, je cite, 
"58.257 logements appartenant à ces différentes 
catégories, soit 12,53% du parc total de 
logements". Il ajoute qu'il s'agit "d'une 
augmentation de 2,2% depuis 2005". Selon lui, ce 
chiffre est donc tout à fait atteignable. Il a l'air de 
minimiser l'effort que cela représenterait. 
 
Le deuxième élément de la réponse du ministre-
président Charles Picqué sur lequel je souhaite 
réagir concerne les incitants, lesquels ont 
également été évoqués dans l'interpellation jointe 
de Mme Anne Dirix. Ces incitants sont destinés 
aux communes, spécifiquement aux trois d'entre 
elles qui comptent actuellement 15% et plus de 
logements sociaux. Le ministre-président précisait 
que les 15% ne sont pas à exiger commune par 
commune, mais à l'échelle régionale.  
 
Le gouvernement s'est-il accordé sur une 
définition plus précise que celle contenue dans 
l'accord de gouvernement ? Penche-t-il vers une 
interprétation stricte ou une interprétation 
extensive de cet objectif ? Confirmez-vous le 
chiffre de moyenne de 12,53% ? Pour ma part, 
avec les chiffres dont je dispose, j'arrive à une 
moyenne régionale de 9,29%. Il y a lieu d'éclaircir 
ce point. 
 
En ce qui concerne les incitants financiers aux 
communes et la prise en considération de la 
dernière tranche qui concerne un montant de 10 
millions d'euros, pouvez-vous nous en dire 
davantage, notamment sur les mécanismes qui 
concernent les trois communes qui ont déjà atteint 

uitgebreide interpretatie.  
 
Collega De Wolf had de minister-president 
hierover reeds geïnterpelleerd in de commissie 
Binnenlandse Zaken. Volgens hem moet de 15%-
doelstelling rekening houden met alle initiatieven 
inzake openbare huisvesting, of die nu uitgaan van 
de GOMB, het Woningfonds, de SVK's, de 
OCMW's, de gemeenten, enzovoort. Misschien is 
hij dus ook eerder voorstander van een uitgebreide 
interpretatie.  
 
Hij preciseerde voorts dat het aantal openbare 
woningen op 31 december 2008 12,53% van het 
totaal aantal woningen bedroeg en dat de 
doelstelling van 15% hem dan ook perfect 
haalbaar lijkt. Blijkbaar minimaliseert hij de 
inspanningen die daarvoor vereist zijn. 
 
De minister-president sprak ook over de 
stimulansen die bestemd zijn voor de drie 
gemeenten die minstens 15% sociale woningen 
hebben. Hij verduidelijkt dat deze 15% niet per 
gemeente bereikt moet worden, maar in heel het 
gewest. 
 
Is de regering het eens over een preciezere 
definitie dan deze in het regeerakkoord? Neigt ze 
naar een strikte of een ruime interpretatie van de 
doelstelling? Bedraagt het gemiddelde inderdaad 
12,53%? De cijfers waarover ik beschik, leveren 
slechts 9,29% op. 
 
Kunt u iets meer zeggen over de laatste schijf van 
10 miljoen euro voor de gemeenten en over de 
mechanismen voor de drie gemeenten die de 15% 
al bereikt hebben? 
 
Volgens de BBRoW moeten er op tien jaar tijd 
22.500 tot 35.000 woningen bijkomen, terwijl de 
overheden in het gewest gemiddeld nog geen 1.500 
woningen per jaar produceren. De privésector 
produceert sinds 2004 gemiddeld 2.300 woningen 
per jaar. Bestudeert de regering de mogelijkheid 
om een verplicht percentage sociale woningen op 
te leggen bij privébouwprojecten van een zekere 
omvang, zoals in andere gewesten? 
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les 15% ? 
 
Enfin, qu'il s'agisse d'une interprétation stricte ou 
extensive de cet objectif et malgré le fait que le 
ministre-président a l'air de minimiser l'effort à 
consentir, selon le RBDH, le chiffre sur 10 ans 
varie de 22.500 à 35.000 logements à créer, soit 
2.250 à 3.500 logements par an. Or, l'on sait que la 
moyenne de production publique régionale est 
inférieure à 1.500 logements.  
 
On mesure donc l'importance de l'enjeu. Le RBDH 
terminait récemment un article sur le sujet en 
disant que, depuis 2004, le secteur privé produit en 
moyenne 2.300 logements par an. Est-ce que le 
gouvernement étudie une piste qui inciterait un 
pourcentage de logements du type social dans tous 
les projets privés de construction d'une certaine 
ampleur, à l'instar de ce qui se fait dans d'autres 
Régions ?  
 
 
M. le président.- La parole est à Mme Carthé. 
 
Mme Michèle Carthé.- En ce qui concerne 
l'interpellation de Mme Anne Dirix et son contenu, 
nous avons dit et répété à plusieurs reprises que le 
nombre de ménages inscrits sur les listes pour 
obtenir un logement social atteint les quelque 
25.000 candidats locataires ; il n'est pas inutile de 
le rappeler. 
 
Par ailleurs, nous savons tous que le prix des 
loyers est prohibitif en Région bruxelloise. 
Plusieurs solutions sont envisageables dont 
l'établissement de grilles de loyers. Pour ce faire, il 
faut une régionalisation de la loi sur les baux 
locatifs. Malheureusement, je pense que les 
événements de ces derniers jours ne sont pas pour 
nous encourager dans cette voie de la 
régionalisation.  
 
Pour pouvoir jouer sur les prix, nous devons jouer 
également jouer sur l'offre de logements. La seule 
solution durable pour répondre à la demande 
consiste donc à augmenter le parc locatif public à 
caractère social. Il est nécessaire d'accroître la part 
de ce type de logement afin qu'il atteigne une 
masse critique qui permettra d'influencer le 
marché locatif dans son ensemble. 
 
Il s'agit donc d'une politique à long terme, 
s'inscrivant dans le Plan logement, et à laquelle 

De voorzitter.- Mevrouw Carthé heeft het woord. 
 
Mevrouw Michèle Carthé (in het Frans).- Er 
staan ongeveer 25.000 kandidaat-huurders op de 
wachtlijsten voor een sociale woning. De huur-
prijzen in het Brussels Gewest zijn enorm hoog. Er 
zijn verschillende oplossingen mogelijk, zoals een 
rooster voor het indicatief bepalen van de huur-
prijzen, maar daarvoor moet de wet op de huur-
contracten geregionaliseerd worden. Dat lijkt op 
korte termijn onmogelijk. 
 
Om te prijzen te drukken, moeten we ook het 
aanbod verhogen en zorgen voor meer openbare 
sociale huurwoningen. Dit segment moet een 
zekere kritische massa hebben om de hele huur-
markt te kunnen beïnvloeden. 
 
Er moet een langetermijnbeleid worden gevoerd 
dat aansluit bij het Huisvestingsplan en waarvoor 
grote financiële reserves moeten worden 
uitgetrokken in een begroting die erg krap is. 
 
Het regeerakkoord is zeer expliciet: "De regering 
zal een norm vastleggen van 15% kwaliteits-
woningen in openbaar beheer en met een sociaal 
oogmerk op het grondgebied van alle gemeenten, 
die binnen tien jaar moet worden behaald. Om 
deze doelstelling te verwezenlijken, zal de regering 
overgaan tot samenwerking met de gemeenten, met 
inbegrip van aanmoedigingsmaatregelen die 
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doivent être réservés des moyens financiers 
importants, dans un budget régional qui n'est 
malheureusement pas extensible à l'infini.  
 
La déclaration gouvernementale est très claire à ce 
sujet : "Le gouvernement fixera une norme à 
atteindre dans les dix années à venir de 15% de 
logements de qualité, à gestion publique et à 
finalité sociale, sur le territoire de toutes les 
communes, en vue d'atteindre cet objectif. Le 
gouvernement mettra en place des partenariats 
avec les communes, incluant des mesures 
incitatrices qui tiennent compte des spécificités 
urbanistiques de celles-ci".  
 
Pour le groupe PS, l'objectif de l'insertion de cette 
phrase dans la déclaration gouvernementale est 
très clairement d'augmenter, dans toutes les 
communes, les logements à bas loyer pour des 
locataires à bas revenus.  
 
Rappelons que tous les logements communaux ne 
sont pas nécessairement à finalité sociale. Afin 
d'aider les communes à atteindre cet objectif, 
l'accord de majorité précise que "le gouvernement 
mettra en place des partenariats avec les 
communes, incluant des mesures incitatrices qui 
tiennent compte des spécificités urbanistiques de 
celles-ci".  
 
Il pourrait s'agir de responsabiliser les décideurs 
communaux pour qu'ils favorisent l'implantation 
des logements sociaux sur leur territoire. Les 
leviers incitant à la création de logement social sur 
le territoire communal sont divers. Ils 
comprennent, notamment, les AIS. Les communes 
en tant que telles ne disposent pas toutes des 
moyens ni des terrains adéquats, mais elles doivent 
veiller à ce que les différents leviers puissent 
s'activer pour que la proportion des logements à 
finalité sociale et des logements sociaux puisse 
être concrétisée sur leur territoire.  
 
Mme Dirix a interpellé à juste titre le ministre-
président au sujet du mécanisme incitatif 
permettant d'atteindre cet objectif. Cela fait 
effectivement partie de ses compétences et non de 
celles du secrétaire d'État au Logement d'examiner 
comment intervenir au niveau de l'aide aux 
communes. Une concertation très précise devrait 
avoir lieu entre le secrétaire d'État au Logement et 
le ministre-président, dans le cadre du 
gouvernement. Avez-vous eu l'occasion de vous 

rekening houden met hun specifieke stedenbouw-
kundige kenmerken." 
 
Volgens de PS betekent dit dat er in alle 
gemeenten meer goedkope woningen moeten 
komen voor huurders met een laag inkomen. 
 
Overigens hebben niet alle woningen die eigendom 
zijn van de gemeenten een sociaal oogmerk. In het 
regeerakkoord wordt verwezen naar samen-
werking met de gemeenten en aanmoedigings-
maatregelen. 
 
Misschien is het de bedoeling om de beleids-
verantwoordelijken van de gemeenten te 
responsabiliseren, opdat ze meer sociale woningen 
zouden bouwen. Er bestaan meerdere 
stimuleringsmaatregelen die hetzelfde beogen, 
zoals bijvoorbeeld de sociale verhuurkantoren. 
Niet alle gemeenten beschikken over de nodige 
middelen of geschikte terreinen, maar ze moeten 
op verschillende manieren streven naar meer 
sociale woningen en openbare woningen met een 
sociaal oogmerk. 
 
Mevrouw Dirix interpelleerde terecht minister-
president Picqué over deze kwestie, want hij is 
bevoegd voor de steunmaatregelen en niet 
staatssecretaris Doulkeridis. Mijnheer Picqué, u 
zou intensief overleg moeten plegen met 
staatssecretaris Doulkeridis. Gebeurt dat? 
 
De ordonnantie over de verdeling van de toelage 
van 30 miljoen euro is bedoeld om de financiële 
situatie van de gemeenten te verbeteren en om de 
schulden te beperken, niet om gemeenten te 
helpen, omdat hun inkomsten uit de ADG dalen. 
 
Een regeringslid mag niet worden ondervraagd 
over zijn intenties. Laten we de tijd nemen om na 
te denken en intern overleg te plegen in de 
regering en met de betrokken partners. 
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entretenir à ce sujet ?  
 
Rappelons également que l'ordonnance "des 30 
millions" vise à améliorer la situation budgétaire 
des communes de la Région de Bruxelles-Capitale. 
L'objectif de cette ordonnance n'est pas d'aider les 
communes qui voient leur dotation générale 
diminuer, mais de veiller à limiter les déficits des 
communes.  
 
Nous avons pour coutume de ne pas interroger le 
gouvernement sur ses intentions. Il faut laisser le 
temps à la réflexion, à la concertation interne au 
gouvernement et entre les différents partenaires 
pour arriver à une définition plus précise. 
 
M. le président.- La parole est à Mme Fremault. 
 
 
Mme Céline Fremault.- Il importe que la notion 
visée dans la déclaration de politique générale soit 
circonscrite et que la définition soit précisée. La 
définition du COBAT induit un certain nombre de 
projets, notamment lorsqu'on parle de "logements 
dont la location est réservée à une population 
pouvant disposer d'un revenu supérieur de 20% au 
revenu d'admission au logement social". Il y a 
également la définition reprise dans les contrats de 
quartier. 
 
S'agit-il d'adopter une interprétation restrictive, 
auquel cas, comme Mme Dirix l'a expliqué, à ce 
stade seule la commune de Watermael-Boitsfort 
pourrait répondre au pourcentage de 15% ? Ceci 
s'explique par le fait que, par le passé, trois 
grandes cités-jardins y ont été construites. Par 
ailleurs, toujours selon l'interprétation restrictive, 
l'étude du RBDH sur la question prévoit qu'au 
moins 35.000 logements de qualité de type sociaux 
et à prix abordable devraient être construits ou 
rénovés. 
 
Selon l'interprétation plus large, et plus 
consensuelle au niveau des groupes politiques, et 
qui correspondrait en outre à la position de M. 
Picqué exprimée au mois de décembre, on aurait 
une norme de 15% englobant tous les logements 
sociaux, gérés par les communes et les CPAS, les 
AIS et le Fonds du logement, ainsi que les 
logements acquisitifs financés depuis 1989 par les 
prêts du Fonds du logement.  
 
Quatre communes répondraient dès lors à la norme 

De voorzitter.- Mevrouw Fremault heeft het 
woord.  
 
Mevrouw Céline Fremault (in het Frans).- Het is 
belangrijk dat het begrip in het regeerakkoord 
duidelijk wordt gedefinieerd. In het Brussels 
Wetboek van Ruimtelijke Ordening (BWRO) is er 
sprake van " woningen waarvan de huur bestemd 
is voor een bevolkingsgroep waarvan de inkomens 
geen 20% hoger zijn dan deze die recht geven op 
een sociale woning". Daarnaast is er de definitie 
in de wijkcontracten.  
 
Als wij een restrictieve interpretatie hanteren, 
haalt enkel Watermaal-Bosvoorde de 15%-norm 
(wat grotendeels te danken is aan de aanwezigheid 
van drie grote tuinwijken) en moeten er volgens de 
BBRoW minstens 35.000 kwaliteitswoningen van 
het sociaal type worden gebouwd of gerenoveerd.  
 
Als wij een ruimere interpretatie hanteren, waar-
over een grotere consensus binnen de politieke 
fracties lijkt te bestaan en die de voorkeur van de 
heer Picqué lijkt weg te dragen, zal de 15%-norm 
niet alleen betrekking hebben op de sociale 
woningen die door de gemeenten, OCMW's, SVK's 
en het Woningfonds worden beheerd, maar ook op 
de koopwoningen die sinds 1989 via de leningen 
van het Woningfonds worden gefinancierd.  
 
In het geval van een ruimere interpretatie zouden 
vier gemeenten de 15%-norm halen, namelijk 
Brussel, Evere, Watermaal-Bosvoorde en Sint-
Joost. In dat geval zouden er nog slechts 
22.500 extra woningen van het sociale type nodig 
zijn. Daar moet dringend werk van worden 
gemaakt. De vraag is hoe de verschillende 
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de 15% : Bruxelles, Evere, Watermael-Boitsfort, et 
Saint-Josse. Le chiffre est revu à la baisse, car on 
parlerait alors de 22.500 logements. Il y a urgence, 
les communes doivent se mobiliser. Le tout est de 
savoir comment actionner les différents leviers. 
 
En Flandre, un pourcentage de logements de type 
social serait imposé pour les projets privés de 
construction d'une certaine ampleur. Pour les 
logements sociaux, les promoteurs privés doivent 
réserver dans le cadre d'un projet de construction 
de 10 maisons et 50 appartements un minimum de 
10% de la superficie du terrain à la construction de 
logements sociaux. Les promoteurs publics 
doivent respecter un pourcentage de 20%. Cette 
obligation n'est toutefois pas en vigueur dans les 
communes ayant déjà atteint l'objectif social.  
 
Concernant les logements moyens, dans le même 
type de projet de construction de 10 maisons-50 
appartements, réalisés par un promoteur privé, une 
offre de logements moyens équivalant à 20% doit 
être prévue et sur les terrains de l'administration 
locale, une offre de logements moyens équivalant 
à 40%. La piste des quotas doit-elle être imposée 
pour ces projets ? 
 
Est-il possible d'imposer, à l'instar de la Flandre, 
des quotas précis pour des projets d'envergure qui 
seraient supportés par le privé et qui permettraient 
d'enclencher une addition de logements pour 
atteindre l'objectif des 15% ? 
 

hefbomen kunnen worden geactiveerd.  
 
In Vlaanderen moeten privé-projectontwikkelaars 
bij grote bouwprojecten (10 huizen - 
50 appartementen) 10% van de oppervlakte van 
het terrein voorbehouden voor sociale woningen 
en 20% voor middenklassewoningen. Voor de 
openbare projectontwikkelaars gelden 
respectievelijk percentages van 20% en 40%. Die 
verplichting geldt evenwel niet in gemeenten die 
reeds hun sociale doelstelling hebben bereikt.  
 
Is het mogelijk om naar het voorbeeld van 
Vlaanderen quota in te voeren bij grootschalige 
privéprojecten?  
 

M. le président.- Je vous signale que la 
réglementation en Flandre fait toujours l'objet d'un 
recours devant la Cour constitutionnelle. 
 

De voorzitter (in het Frans).- Tegen die Vlaamse 
regelgeving loopt een beroep bij het 
Grondwettelijk Hof. 
 

La parole est à Mme Debaets. 
 
Mme Bianca Debaets (en néerlandais).- Les 
besoins en matière de logement social sont 
importants, et ils ne se limitent pas aux personnes 
qui satisfont aux critères pour y accéder. En effet, 
actuellement, de nombreuses personnes dont le 
revenu excède légèrement le seuil de référence 
vivent dans la pauvreté, mais il n'y a pas de 
logements qui leur sont accessibles. 
 
À court terme, la demande de logements sociaux 
ne peut être satisfaite, ni par la construction, ni 
par la rénovation, notamment pour des raisons 
financières. En conséquence, nous devons 
rechercher des alternatives et placer les pouvoirs 

Mevrouw Debaets heeft het woord. 
 
Mevrouw Bianca Debaets.- De noden zijn groot 
in de sociale huisvesting, maar ze beperken zich 
inderdaad niet tot wie voldoet aan de toewijzings-
citeria van de sociale huisvesting in strikte zin. 
Heel wat mensen met een inkomen dat net boven 
deze grenzen ligt, belanden ook in de kans-
armoede. Ook voor hen is er op dit moment geen 
goede huisvesting. 
 
Gezien de kostprijs van het bouwen van nieuwe 
sociale woningen of het renoveren van bestaande 
woningen, kan op korte termijn niet voldaan 
worden aan de grote vraag. We zullen dus ook 
alternatieven moeten bekijken en de plaatselijke 
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locaux devant leurs responsabilités. 
 
Il faudrait ainsi notamment renforcer le contrôle 
sur les critères d'octroi des logements 
communaux, car certains ne sont pas légaux.  
 
Par ailleurs, il existe une série de formules 
alternatives, comme les groupes d'épargne 
solidaire, qui responsabilisent les gens et leur 
permettent de se prendre en mains, le système 
acquisitif de logements sociaux qui existe en 
Flandre, ou encore celui d'organisations -
 Community Land Trusts - qui produisent des 
logements à la vente pour des personnes disposant 
de faibles revenus sur des terrains qui restent 
propriété de la communauté.  
 
Ces systèmes ne peuvent être transplantés tels 
quels à Bruxelles, où la législation et la réalité 
socio-économique sont différentes, mais ils 
méritent d'être étudiés. Cette commission pourrait 
y participer en organisant des auditions ou des 
visites de projets. 
 
Comment définissez-vous la norme de 15% ?  
 
Estimez-vous que ces nouveaux types d'habitat 
peuvent contribuer à créer du logement pour les 
personnes dont le statut est précaire ? 
 

besturen op hun verantwoordelijkheid moeten 
wijzen. 
 
Bij de toewijzing van gemeentelijke woningen 
hanteert een aantal gemeenten bijvoorbeeld nog 
altijd criteria die onwettig zijn. Zo worden 
woningen voorbehouden voor gemeentelijk 
personeel. De controle daarop moet verscherpt 
worden. 
 
Er ontstaan in de praktijk heel wat nieuwe 
modellen en formules, zoals de solidaire spaar-
groepen. Het interessante aan dit model is dat je 
mensen responsabiliseert. De CD&V is het ermee 
eens dat de overheid niet alles voor de mensen 
moet doen, maar dat ze mensen in staat moet 
stellen het heft in eigen handen te nemen. 
 
Er zijn nog andere pistes die misschien kunnen 
helpen om de lange wachtlijsten of de nood aan 
betaalbare huisvesting op te lossen. In Vlaanderen 
bestaan er bijvoorbeeld al sociale koopwoningen. 
In de provincie Antwerpen alleen al zijn er zo al 
6.000 extra woningen voor mensen die voldoen 
aan de criteria. 
 
Ook de formule van de 'Community Land Trusts' 
vindt stilaan ingang. Dit zijn organisaties die 
betaalbare woningen produceren voor mensen met 
een laag inkomen, maar op grond die eigendom 
blijft van de gemeenschap. De landeigendom en de 
eigendom van de woning worden dus gescheiden. 
Dit concept is eind jaren '70 ontstaan in de VS en 
leeft vooral in de Angelsaksische landen. Door de 
recente economische crisis, waarbij heel wat 
mensen hun woning verloren, staat het model terug 
in de belangstelling. 
 
Deze systemen kunnen natuurlijk niet allemaal 
zomaar overgeplant worden naar Brussel. De 
wetgeving en de sociaal-economische realiteit zijn 
hier immers anders. Het is echter belangrijk dat we 
ook deze mogelijkheden durven onderzoeken. 
Misschien kan deze commissie daaraan 
meewerken via hoorzittingen of bezoeken aan een 
aantal projecten. 
 
Hoe definieert u de norm van 15%? Erkent u dat 
deze nieuwe woonvormen ook kunnen bijdragen 
tot het creëren van nieuwe woongelegenheden 
voor mensen in een precair statuut? 
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M. le président.- La parole est à M. Riguelle. 
 
M. Joël Riguelle.- Il est important de dissocier 
deux choses : l'objectif du Plan logement, à savoir 
la création de logements, d'une part et d'autre part 
la discussion autour de la dotation complémentaire 
aux communes. Elles sont liées, c'est un fait 
évident. Toutefois, même si l'objectif premier est 
de créer du logement, un autre objectif tout à fait 
respectable serait de ne pas déforcer les 
communes. 
 
J'ai récemment interrogé le ministre-président à ce 
propos, et manifestement ce n'était pas clair dans 
son esprit. J'espère que ça l'est un peu plus dans le 
vôtre. J'ai cru comprendre en effet qu'il s'agit de 
favoriser l'implantation de logements à caractère 
social ou à finalité sociale.  
 
La question se pose de savoir si la commune sera 
prise en compte uniquement si elle est opérateur 
direct. Dans ce cas, cela favoriserait Bruxelles-
Ville, qui a créé 700 logements au départ de son 
propre budget, ce qui est tout à fait remarquable. 
Ou bien cela prendra-t-il aussi en compte les 
communes qui accueillent des opérations de 
création de logements générées par des SISP ?  
 
Je connais une commune qui a deux opérateurs de 
logements sociaux sur son territoire. Qui dit 
locataires sociaux dit aussi allocataires sociaux, ce 
qui pèse à un moment sur l'ensemble des budgets. 
Si c'est dans un souci de répartition de la charge 
sociale, cela ne me pose pas de problème. Cela 
rentre bien dans les objectifs. Toutefois, il faut 
alors aussi prendre cela en considération dans la 
répartition, puisque non seulement on poursuit 
l'objectif "logements", mais indirectement on 
touche également aux moyens octroyés aux 
communes. 
 
On parle d'essor démographique, de pauvreté. 
Quels sont les opérateurs qui se trouvent en 
première ligne par rapport à ces problématiques ? 
Ce sont bien entendu les communes. Il faut 
certainement éclaircir les choses et poursuivre 
l'objectif "logements", nous y souscrivons 
pleinement. Cependant, que le gouvernement ne 
vienne pas déforcer les communes qui essayent de 
faire face à l'essor démographique et de rencontrer 
celui-ci à la fois via les équipements d'accueil de la 
petite enfance et les équipements d'école - qui sont 
un gros problème au niveau bruxellois, surtout 

De voorzitter.- De heer Riguelle heeft het woord. 
 
De heer Joël Riguelle (in het Frans).- Het gaat 
hier over twee verschillende zaken. Enerzijds is het 
doel van het Huisvestingsplan het creëren van 
woningen. Anderzijds is er de discussie over de 
verdeling van de ADG. Beide hebben raakvlakken. 
Het mag echter niet de bedoeling zijn de 
gemeenten te ontmoedigen. 
 
De minister-president lijkt dat niet helemaal zo te 
zien, maar u hopelijk wel. Ik meen te begrijpen dat 
het erom gaat meer sociale woningen te creëren. 
 
Wordt een gemeente alleen meegeteld als ze de 
rechtstreekse operator is, zoals Brussel, dat uit de 
eigen begroting 700 woningen betaald heeft? Of 
houdt u ook rekening met gemeenten die woningen 
laten optrekken door OVM's? 
 
In een bepaalde gemeente zijn twee operatoren uit 
de sociale huisvesting actief. Sociale huurders 
betalen minder belastingen. Een verdeling van de 
sociale lasten is geen probleem, maar dan moet u 
wel rekening houden met het feit dat er in deze 
gemeente sociale woningen gecreëerd worden en 
dat de gemeente daar gedeeltelijk de prijs voor 
betaalt. 
 
De gemeenten staan als eersten in voor het 
opvangen van de demografische groei en de 
armoede. Meer woningen creëren is een 
lovenswaardige doelstelling, maar de regering 
mag de gemeenten niet tegenwerken wanneer ze de 
demografische groei proberen op te vangen door 
meer crèches en scholen in te richten. Daaraan is 
er een groot tekort, zeker in het noordwesten van 
het Brussels Gewest. 
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dans le Nord-Ouest. 
 
Bref, il est important de poursuivre l'objectif 
"logements", sans toutefois déforcer les communes 
dans leurs efforts complémentaires à cet objectif 
"logements". 
 
M. le président.- La parole est à M. Maron. 
 
M. Alain Maron.- Il ne s'agit pas d'oublier 
l'objectif qui se cache derrière les formulations 
parfois, il est vrai, un peu ambiguës de la 
déclaration gouvernementale. L'objectif poursuivi 
est bien la création nette de logements accessibles 
au plus grand nombre sur le territoire régional 
bruxellois.  
 
Vis-à-vis de cet objectif, il faut activer une 
multiplicité d'actions et de politiques. Il s'agit 
d'éviter tout fétichisme sur les moyens et sur les 
formulations. Il faut donc certainement augmenter 
le stock de logements sociaux ou à finalité sociale 
(notamment par le biais de contrats de quartier), 
pousser certains pouvoirs politiques locaux à 
socialiser davantage leur parc de logements 
locatifs existant et rénover les logements sociaux 
qui restent vides.  
 
Sur ce dernier aspect, les moyens sont là (pensons 
au Plan logement), mais il existe encore une série 
de freins politico-juridico-administratifs qu'il faut 
aider à lever. En outre, il faut incontestablement 
continuer à encourager la politique du Fonds du 
logement en tant que politique du logement 
acquisitif. À cet égard, le gouvernement s'est 
engagé à augmenter le nombre de prêts par an. 
Nous en sommes actuellement à 900 par an et il 
s'agit bien ici d'une politique à finalité sociale. 
 
Il ne s'agirait donc pas, en définissant de manière 
définitive et stricte l'objectif des 15%, d'exclure un 
certain nombre de politiques intéressantes. Par 
ailleurs, lorsqu'il est question de la dotation aux 
communes, il faudra bien avoir des critères précis 
puisqu'il va falloir compter des sous. Tout le 
monde fera ses comptes et vérifiera si l'argent reçu 
correspond bien aux critères.  
 
Sans doute faudra-t-il alors "découpler" les 
objectifs politiques généraux en termes de 
promotion du logement et d'accès au logement et 
se donner une comptabilité propre incluant le 
Fonds du logement et un certain nombre de 

De voorzitter.- De heer Maron heeft het woord. 
 
De heer Alain Maron (in het Frans).- Het 
uiteindelijke doel blijft dat er meer woningen 
beschikbaar moeten zijn op het Brusselse grond-
gebied. Daar zijn heel wat maatregelen voor 
nodig. We mogen ons niet blindstaren op 
formuleringen. 
 
We moeten zorgen voor meer sociale woningen via 
de wijkcontracten en we moeten de gemeenten 
ertoe aanzetten om hun huurwoningen sociaal te 
maken en om de leegstaande sociale woningen te 
renoveren. Voor dat laatste zijn er middelen, maar 
er zijn nog enkele politieke, juridische en 
administratieve belemmeringen. 
 
We moeten ook het kopen van woningen blijven 
stimuleren via het Huisvestingsfonds. Dat zit nu 
aan 900 sociale leningen per jaar en de regering 
wil dat aantal nog verhogen. 
 
Het is niet de bedoeling om de doelstelling van 
15% al te strikt te definiëren, zodat een aantal 
interessante maatregelen uit de boot valt. De 
criteria en de berekeningswijze voor de dotatie 
aan de gemeenten moeten duidelijk zijn, om 
discussies te vermijden. De gemeenten verwachten 
dat het gewest daarbij het voortouw nemen. 
 
Er worden een aantal mogelijkheden besproken. 
Zo zijn bouwpromotoren in Vlaanderen verplicht 
om in grote vastgoedprojecten ook sociale en 
middelgrote woningen op te nemen. Een ander 
idee zijn stedenbouwkundige lasten in natura, 
bijvoorbeeld in de vorm van sociale woningen. 
 
Bij nieuwe woningen horen ook een aantal 
collectieve uitrustingen en communicatiemiddelen. 
De regering moet in dat verband duidelijke 
doelstellingen opnemen in het GPDO (Gewestelijk 
Plan voor Duurzame Ontwikkeling). 
 
Wij pleiten ervoor om ons niet vast te pinnen op 
definities en cijfers. 
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politiques novatrices. Enfin - et nul doute que les 
communes attendront la Région au tournant en la 
matière et que les plus municipalistes au sein de ce 
parlement veilleront au grain -, il faudra concevoir 
des systèmes de calcul clairs et précis quant à 
l'encouragement fait aux communes. 
 
Certaines pistes existent et sont mises sur la table. 
Mme Céline Fremault a évoqué ce qui se passe en 
Flandre en termes d'obligation pour les promoteurs 
d'inclure du logement social et du logement moyen 
dans les projets globaux de promotion 
immobilière.  
 
En outre, nous avons débattu dans une autre 
commission des charges d'urbanisme. En effet, on 
pourrait envisager des charges d'urbanisme en 
nature - comme la création de logements sociaux 
ou à finalité sociale - dans le cadre de grands 
projets immobiliers concernant par exemple du 
logement haut de gamme. Pour le moment, il ne 
s'agit que d'une piste, mais elle pourrait être 
concrétisée à l'avenir.  
 
Autre piste qu'il faut envisager : le PRDD (Plan 
régional de développement durable). En effet, dès 
qu'on parle du logement - et M. Joël Riguelle l'a 
opportunément rappelé -, on évoque aussi un 
certain nombre d'équipements collectifs et de 
moyens de communication lesquels sont connexes 
aux projets de logements. Il me semble évident 
que le gouvernement devra, dans le cadre du 
PRDD, se donner des objectifs clairs et territoriaux 
en termes de création de logements - qu'ils soient 
publics ou privés - et d'équipements collectifs liés 
à ces logements. 
 
Comme je l'ai déjà dit, nous ne plaidons pas pour 
que nous fassions du fétichisme sur des 
formulations et sur des chiffres. 
 
Une multiplicité de moyens doivent être mis en 
œuvre, mais je pense que le secrétaire d'État agit 
clairement dans cette direction en termes de 
promotion du logement. Néanmoins, les 
communes sont légitimement en droit d'attendre 
une réponse précise à la question sur une partie de 
leur financement, et donc sur le lien entre celui-ci 
et les objectifs à atteindre en termes de logement. 
 

Er moet een beroep worden gedaan op heel wat 
maatregelen, maar ik denk dat staatssecretaris 
Doulkeridis zich duidelijk inzet om woningen te 
realiseren. De gemeenten hebben recht op een 
duidelijk antwoord over een deel van hun 
financiering en op het verband met de doel-
stellingen inzake huisvesting. 
 

M. le président.- La parole est à M. Doulkeridis. 
 
 

De voorzitter.- De heer Doulkeridis heeft het 
woord. 
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M. Christos Doulkeridis, secrétaire d'État.- 
C'est évidemment un point important de l'accord 
de majorité. Dans la déclaration gouvernementale, 
il y a deux points originaux par rapport à ce qui a 
été fait jusqu'à présent. D'abord, c'est de venir avec 
une référence nouvelle, le "logement public à 
finalité sociale", qui ne connaît pas de définition 
extrêmement précise. On n'est pas dans la stricte 
catégorie du logement social, mais dans le 
logement public. Il ne s'agit pas pour autant de tout 
le logement public, et on y ajoute qu'il faut une 
"finalité sociale". 
 
Tout ceci peut prêter à interprétation, d'autant plus 
qu'il y est fait référence deux fois, comme objectif 
politique global à atteindre, dans les dix ans, à la 
fois pour la Région et les communes. C'est une 
ambition largement partagée dans cette 
commission par l'ensemble des groupes politiques.  
 
Elle a été choisie dans ces termes, d'une part par 
rapport à l'échéance sur dix ans, pour éviter l'écueil 
d'être enfermés dans une législature, et d'autre part 
en étant relativement large, pour ne pas se limiter à 
une catégorie de réponses - les logements sociaux - 
et encourager une certaine créativité pour 
concrétiser le droit au logement pour tous. En 
effet, la situation économique actuelle fait grossir 
les listes d'attente, et nous ne pouvons répondre à 
toutes les demandes. 
 
La définition de ce qui doit se retrouver dans ces 
15% doit-elle être stricte ou large ? Je vous dirai 
qu'on est de toute façon loin du compte, et que, 
quelle que soit la définition, nous sommes très loin 
d'atteindre l'objectif. Et très loin de pouvoir 
répondre aux demandes sociales de logement dans 
cette Région. 
 
Par conséquent, il faut de toute façon continuer à 
faire des efforts sur l'ensemble de la Région. C'est 
la première règle. Dans quelque temps, quand on 
sera plus près de l'objectif, et surtout qu'on aura vu 
les listes d'attente diminuer de manière drastique -
 que ce soit celles du logement social ou des AIS, 
du Fonds du logement ou même de la SDRB pour 
le logement moyen -, on pourra commencer à 
discuter sur des chiffres pour savoir s'il faut avoir 
une lecture stricte ou large.  
 
Je vous assure que, durant cette législature, ce ne 
sera pas le cas. La législature suivante devra 
multiplier les efforts en termes d'augmentation des 

De heer Christos Doulkeridis, staatssecretaris 
(in het Frans).- In het regeerakkoord staan twee 
belangrijke nieuwe zaken. Ten eerste is er het 
begrip "openbare woning met een sociaal 
oogmerk", dat nog niet precies is omschreven. Het 
is vatbaar voor interpretatie. Alle fracties in deze 
commissie onderschrijven de doelstelling dat 15% 
van de Brusselse woningen binnen tien jaar tot 
deze categorie moeten behoren. 
 
We hebben een termijn van tien jaar gekozen om 
ons niet tot een regeerperiode te beperken, en voor 
het ruime begrip "openbare woningen met een 
sociaal oogmerk" om ons niet te moeten beperken 
tot sociale woningen. Door de crisis worden de 
wachtlijsten voor sociale woningen nog langer, en 
we kunnen niet iedereen helpen. 
 
Of het voornoemde begrip nu ruim geïnterpreteerd 
wordt of niet, er is nog veel werk aan de winkel om 
deze doelstelling te realiseren. 
 
Eerst moeten de inspanningen in heel het gewest 
worden opgevoerd om het vastgelegde percentage 
zo dicht mogelijk te benaderen en de wachtlijsten 
zo veel mogelijk weg te werken. Pas dan zullen we 
kunnen kiezen tussen een strikte of een ruime 
interpretatie van het principe. 
 
Deze zittingsperiode zal niet volstaan om de 
doelstelling te halen. Ook de volgende regering zal 
moeten blijven investeren in sociale huisvesting.  
 
Het tweede grote mechanisme uit de regeer-
verklaring, dat nog niet tot in het detail is 
uitgewerkt, bestaat erin een schijf van de dotatie 
aan de gemeenten in deficit aan te wenden om ze 
aan te moedigen welbepaalde investeringen te 
doen. We beperkten de keuze voor die 
investeringen niet louter tot de creatie van 15% 
woningen met een sociaal doel, maar hebben de 
link met die doelstelling wel mogelijk gemaakt. 
 
De inspanningen van de gemeenten moeten kunnen 
worden gemeten. Daarom kan de definitie van de 
doelstelling van 15% niet letterlijk worden 
overgenomen uit het hoofdstuk "huisvesting" van 
de regeerverklaring. Die definitie is erg ruim, 
omdat ze ook sociale huisvesting omvat die zich 
weliswaar op het grondgebied van de gemeente 
bevindt, maar waarvoor een andere overheid dan 
de gemeente de financiële inspanningen heeft 
geleverd: woningen die worden verhuurd door een 
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moyens publics pour apporter des réponses à la 
problématique du logement.  
 
Le deuxième mécanisme qui est important dans la 
déclaration gouvernementale, même si les 
modalités n'en sont pas précisées en détail, 
consiste à lier une partie des efforts qui doivent 
être faits par les communes à une espèce d'incitant 
qui pourrait provenir de la Région.  
 
Je reconnais que nous n'avons pas été très loin, 
nous sommes partis de la tranche des trente 
millions destinés à soutenir les communes qui 
connaissent des déficits et nous avons dit qu'une 
de ces tranches devrait au minimum servir à 
indiquer le type d'efforts que les communes 
devraient faire et à responsabiliser les communes 
dans l'effort de production de logements d'une 
manière ou une autre.  
 
Nous ne nous sommes pas enfermés dans un choix 
en disant que ce serait d'office en faisant du 
logement social ou via un autre dispositif. En 
s'inscrivant dans l'objectif des 15% de logements à 
finalité sociale, nous avons pensé qu'il serait 
important de pouvoir établir un lien entre les deux. 
Ce lien doit pouvoir être mesuré pour savoir quels 
sont les efforts consentis par les communes pour 
atteindre cet objectif.  
 
À cette fin, on ne peut pas reprendre stricto sensu 
la définition de l'objectif de 15% de logements 
publics à finalité sociale telle qu'elle figure dans le 
chapitre "Logement", parce que dans cette 
définition se retrouvent des logements qui se 
trouvent dans une commune, mais qui n'ont rien à 
voir avec les efforts déployés par celle-ci pour 
pouvoir développer l'offre de logement à finalité 
sociale. Il est normal de pouvoir établir une 
distinction entre les deux.  
 
Pour reprendre l'objectif politique inscrit dans le 
chapitre "Logement" de l'accord de gouvernement, 
que recouvre l'expression "logements publics à 
finalité sociale" ?  
 
Il me semble important de pouvoir y retrouver : 
 
- les logements mis en location par une société de 
logement social ; 

 
- les logements mis en location par une agence 
immobilière sociale, y compris les logements de 

sociale huisvestingsmaatschappij of een SVK (met 
inbegrip van de transitwoningen), woningen die 
worden verhuurd door een gemeentelijke grond-
regie of een OCMW, huurwoningen waarvoor het 
Woningfonds een huurtegemoetkoming toekent, of 
woningen die werden aangekocht met een sociale 
lening bij het Woningfonds.  
 
(verder in het Nederlands) 
 
Er zal echter zeker een boekhouding moeten 
komen die rekening houdt met bepaalde bijzonder-
heden die inherent zijn aan de verschillende 
instellingen, aangezien de woningen die zij 
produceren, niet altijd onder de voornoemde 
definitie vallen. Dit is met name het geval voor 
bepaalde woningen die beheerd worden door de 
gemeenten en OCMW's, voor woningen die 
verworven werden dankzij de leningen van het 
Woningfonds en daarna doorverkocht worden of 
voor woningen die beheerd worden door de SVK's 
bij het aflopen van de huurcontracten. 
 
(verder in het Frans) 
 
Het is duidelijk dat de interpretatie van het begrip 
"openbare woningen met een sociaal oogmerk" 
zeer ruim is, maar dan nog halen we de 
doelstelling van 15% lang niet. 
 
Ik ben van plan om regelmatig cijfers te 
publiceren, zodat we een zo duidelijk mogelijk 
zicht krijgen in de evolutie.  
 
Bepaalde sociale woningen kunnen niet worden 
verhuurd, omdat ze zich niet in een geschikte staat 
bevinden. We zouden dus een onderscheid moeten 
kunnen maken tussen verschillende maatregelen, 
want het is de bedoeling dat zoveel mogelijk 
mensen aan een woning worden geholpen. 
 
Mevrouw Carthé wees er terecht op dat niet alle 
woningen die eigendom zijn van de OCMW's en 
gemeenten een sociaal oogmerk hebben.  
 
De nieuwe regelgeving over de regels voor de 
toekenning van woningen die het eigendom zijn 
van de gemeenten zal hopelijk tot een socialer 
beleid leiden. Daarom heb ik er ook voor gekozen 
om rekening te houden met dergelijke woningen, 
die redelijk snel een sociaal oogmerk moeten 
krijgen. 
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transit ; 
 
- les logements mis en location par les régies 
communales et les CPAS ; 

 
- les logements mis en location dans le cadre de 
l'aide locative du Fonds du logement ; 

 
- et enfin, les logements acquis grâce à un prêt 
social du même Fonds du logement. 

 
 
Ce sont des logements qui, à un moment donné, 
ont pu être acquis soit dans une logique de 
location, soit dans une logique de propriété, grâce 
à une aide publique. Il s'agit donc d'une 
interprétation plutôt large, de ce point de vue-là.  
 
(poursuivant en néerlandais) 
 
Il faut tenir compte des particularités des 
différentes institutions, car les logements qu'elles 
produisent ne répondent pas toujours à la 
définition précitée. C'est le cas pour certains 
logements qui sont gérés par les communes et les 
CPAS, pour des logements qui ont été acquis 
grâce à des prêts du Fonds du logement et ensuite 
vendus, ou encore pour des logements qui sont 
gérés par des AIS. 
 
(poursuivant en français) 
 
Il est évident que cette liste est assez large et il me 
semble important de la reprendre en tant que telle 
et de l'avoir en tête, non pas en s'y enfermant, mais 
en se disant que, même si l'on prend en compte la 
liste la plus large, l'on est encore très loin du 
compte par rapport aux 15% de logements publics 
à finalité sociale.  
 
J'ai l'intention de publier régulièrement les 
chiffres, ce qui nous permettra d'avoir dans le 
temps une vision la plus claire possible de 
l'évolution de la comptabilité. Nous nous situerons 
alors dans une logique de cadastre. En effet, si je 
prends l'exemple du logement social, certains 
biens ne sont pas loués, car ils ne sont pas dans un 
état de rénovation suffisante pour pouvoir être 
affectés au logement social, ce qui ne nous aide 
pas beaucoup. Ces logements ne sont pas 
actuellement occupés par le public caractéristique 
du logement social.  
 

De overheid moet haar verantwoordelijkheid 
nemen, niet enkel voor sociale huurders, maar ook 
voor mensen die net iets te veel verdienen om in 
aanmerking te komen voor een sociale woning.  
 
Overigens beantwoordt 90% van de mensen die 
een lening hebben bij het Woningfonds aan de 
voorwaarden voor een sociale woning. 
 
Het is dus duidelijk dat het Brussels Gewest 
mensen met een laag inkomen helpt om eigenaar te 
worden. 
 
Veel Europese landen hebben een andere traditie 
en werken vooral een aankoopbeleid uit. België 
pakt deze problematiek anders aan maar dat 
betekent niet dat we onze aanpak moeten wijzigen. 
 
Naast de creatie van nieuwe sociale woningen, de 
renovatie van bestaande woningen en het zoeken 
naar nieuwe vormen van gesubsidieerd wonen, is 
het belangrijk dat het gewest blijft investeren in 
sociale leningen ten behoeve van mensen die een 
woning willen aankopen en wier inkomen iets 
hoger ligt dan de sociale uitkeringen. Die 
overheidsinspanningen kunnen echter niet met 
gemeentelijke inspanningen worden gelijkgesteld. 
 
Minister-president Picqué is hiervoor bevoegd en 
hij pleegt hierover overleg met de staatssecretaris 
voor Huisvesting. Vandaag kan ik u nog geen 
duidelijk antwoord geven over de manier waarop 
het principe zal worden uitgewerkt. Hoe kunnen 
we ervoor zorgen dat de derde schijf van de 
dotatie gaat naar inspanningen voor wel-
omschreven gemeentelijke huisvestingsprojecten?  
 
Wat te doen met gemeenten die in het verleden 
inspanningen leverden? Wat met beschikbare 
bouwgrond waar nieuwe sociale woningen zouden 
kunnen komen? 
 
We blijven met de gemeenten onderhandelen en 
sporen hen aan om meer te investeren in woningen 
met een sociaal doel. Elk van de gemeenten gaat 
echter anders met deze doelstelling om: 
nieuwbouw op grond die eigendom is van het 
OCMW of de gemeente, steun aan een SVK (mijns 
inziens één van de beste opties), toepassing van 
het recht van opstal, enzovoort. 
 
Over de schijf van 10 miljoen euro voor de 
gemeenten kan ik nog geen klaar en duidelijk 
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Dans ce domaine, on devrait pouvoir établir la 
distinction en termes de mesures puisque, ce qui 
nous intéresse, c'est le nombre de personnes qui 
peuvent réellement bénéficier d'un de ces 
mécanismes, d'un de ces logements ou de la 
possibilité d'y avoir un jour accès.  
 
Par ailleurs, Mme Michèle Carthé a relevé avec 
raison que les logements des CPAS et les 
logements publics communaux n'ont pas tous une 
finalité sociale. Même si nous prenions la 
définition la plus large, nous ne serions pas pour 
autant apaisés, sachant que cette définition large 
reprend en effet des logements appartenant aux 
communes et aux CPAS et qui ne répondent pas 
directement aux critères de la finalité sociale.  
 
Bien sûr, les législations adoptées dans le domaine 
de la transparence de ces logements publics 
communaux et des règles d'affectation imposées 
vont entrer dans une logique plus sociale, je 
l'espère, et c'est la raison pour laquelle j'ai opté 
pour l'intégration de ces logements qui devraient, 
assez rapidement, devenir à finalité sociale.  
 
Cela signifie que, d'une manière ou d'une autre, 
non pas directement dans la catégorie des 
logements sociaux - car nous savons que dans cette 
Région, nous ne rencontrons pas uniquement des 
difficultés dans cette catégorie de revenus -, mais 
également dans les catégories de revenus à peine 
supérieurs, les pouvoirs publics doivent prendre 
leurs responsabilités et faire en sorte d'apporter des 
réponses dans une logique de finalité sociale. Cette 
logique devrait évidemment être meilleure que 
celle du marché privé et apporter des réponses 
positives pour les habitants bruxellois. 
 
Concernant la comptabilité globale, par rapport au 
logement de type acquisitif, il faut se rendre 
compte de ce que 90% - chiffre communiqué 
récemment par le Fonds du logement sur la base 
des dernières analyses - des personnes bénéficiant 
d'un prêt social émanant du Fonds du logement 
pour devenir propriétaires se retrouvent dans la 
tranche de revenus du logement social.  
 
Il serait donc étonnant de pouvoir extraire 
totalement de ce chiffre l'action publique qui 
consiste justement à permettre à une série de 
personnes de pouvoir devenir propriétaires de leur 
propre bien et de jouir d'une autonomie la plus 
complète en la matière - et ce grâce à des prêts 

antwoord geven. Het is moeilijk om rechtvaardige 
criteria te vinden en daarbij de doelstelling te 
hanteren om die gemeenten te helpen die een 
inspanning leveren. Mijn kabinet en dat van de 
minister-president voeren daarover besprekingen. 
 
De heer Colson vraagt of 58.257 eenheden wel 
neerkomt op 12%. Volgens de cijfers van het 
kadaster haalt het gewest een algemeen 
gemiddelde van een kleine 10%. 
 
Andere cijfers leveren misschien een iets hoger 
percentage op, maar in elk geval is er nog veel 
werk voor de boeg. Brussel, Watermaal-Bosvoorde 
en Evere steken er duidelijk bovenuit en ook 
Ganshoren, Molenbeek en Anderlecht kunnen met 
de lopende projecten de doelstelling halen. De 
meeste andere gemeenten liggen ver achterop. 
 
We proberen hierover met de gemeenten ook zo 
veel mogelijk overleg te plegen in het kader van 
hun huisvestingsplannen. Sommige gemeenten 
trachten de doelstelling van 15% woningen met 
een sociaal doel in hun huisvestingsplan in te 
schrijven, terwijl andere een eigen logica 
uitwerken. 
 
De door het gewest gestimuleerde inspanningen 
van de gemeenten zullen wellicht niet volstaan om 
de doelstelling van 15% ook maar een beetje 
dichterbij te brengen. Ik nodig u uit om de laatste 
editie van het tijdschrift van de BBRoW te lezen, 
die een stand van zaken opmaakt van de situatie in 
België en in onze buurlanden. We moeten de 
efficiëntie nagaan van dwingende maatregelen uit 
het buitenland. Als blijkt dat goede wil niet 
volstaat, zal misschien ook het gewest strenger 
moeten optreden. 
 
We moeten ook zoeken naar manieren om in 
bepaalde privéprojecten overheidsinterventie 
mogelijk te maken, zodat de burger sneller een 
woning kan aankopen. De bouw van woningen 
door de overheid verloopt immers erg langzaam. 
 
De doelstelling van sociale mix geldt in twee 
richtingen. Enerzijds dient de overheid bij de bouw 
van een groot sociaal huisvestingsproject ook in 
woningen voor middeninkomens te voorzien, om 
gettovorming te voorkomen. Anderzijds dient er in 
een privé- of overheidsproject met oog op de bouw 
van nieuwe woningen voor middeninkomens, ook 
woningen met een sociaal doel te worden 
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sociaux - et partant d'une aide publique organisée 
par le Fonds du logement avec l'aide de la Région, 
qui alloue annuellement des moyens à cette 
politique. 
 
À l'échelle européenne, concernant la politique 
sociale telle qu'elle est exercée par les 27 États 
membres, certains pays se prévalent d'autres 
traditions que les nôtres et n'ont qu'une politique 
acquisitive. La Belgique n'est pas spécialisée dans 
ce domaine. Il ne s'agit pas pour autant de changer 
son fusil d'épaule.  
 
Outre la construction de nouveaux logements, la 
rénovation du parc existant, les nouvelles formes 
originales et créatives qui peuvent exister pour 
soutenir des réponses publiques à cet enjeu social 
du logement, il importe que la Région continue à 
soutenir la possibilité pour un certain public 
d'accéder à la propriété.  
 
Il s'agit d'un public dont les revenus sont 
légèrement supérieurs aux revenus sociaux, et qu'il 
convient d'aider grâce aux prêts sociaux 
développés dans notre Région, comme c'est le cas 
dans le cadre de nos budgets en 2010. Il est 
néanmoins difficile de prendre en compte ces 
catégories dans les efforts fournis par les 
communes.  
 
M. Picqué, que vous interpellez également, est 
effectivement compétent pour cette matière et sa 
réponse est concertée avec celle du secrétaire 
d'État au Logement. Je reconnais que nous ne 
sommes pas en situation de pouvoir vous apporter 
des réponses claires sur ces aspects et notamment 
sur la manière de modéliser ce système.  
 
Comment faire pour que cette troisième tranche 
permette de déterminer le type d'effort, le type de 
logement à prendre en considération ? Vous 
soulignez à juste titre qu'il n'y aurait aucun sens à 
se conformer à ma première définition.  
 
Entre-temps, d'autres éléments se sont ajoutés. 
Comment en effet réagir face aux communes qui, 
historiquement, ont consenti des efforts ? 
Comment réagir à la question des surfaces encore 
disponibles pour construire de nouveaux bâtiments 
et augmenter le nombre de logements dans les 
communes ?  
 
Celles-ci ne sont pas égales en la matière. Nous 

opgenomen. In dat geval kan sociale mix een vast 
en volwaardig bestanddeel worden van de 
dynamiek. 
 
De lijst van de gemeenten die meewerken aan het 
Huisvestingsplan is nog niet afgesloten. De 
volgende gemeenten zetten zich er al voor in: 
Anderlecht, Brussel, Vorst, Molenbeek, Sint-Gillis, 
Schaarbeek, Ukkel, Sint-Lambrechts-Woluwe, 
Evere, Watermaal-Bosvoorde, Ganshoren en Sint-
Pieters-Woluwe. Misschien wordt de lijst nog 
langer; ik heb nog niet met alle gemeenten overleg 
gepleegd. Ik wil ook geen enkele gemeente met de 
vinger wijzen.  
 
(verder in het Nederlands) 
 
Wat de 'Community Land Trusts' betreft, waar 
mevrouw Debaets naar verwijst, ben ik van 
mening dat het om een interessante mogelijkheid 
gaat. Ik bestudeer momenteel hoe we het systeem 
concreet kunnen toepassen in Brussel. Binnen 
afzienbare tijd zal ik een openbare aanbesteding 
uitschrijven om een expert te benoemen die ons 
kan helpen met de juridische en economische 
aspecten, op basis van de Angelsaksische 
voorbeelden die mevrouw Debaets vermeldde. 
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poursuivons les contacts avec elles et faisons en 
sorte d'augmenter le nombre de réponses pour 
atteindre l'objectif de 15% de logements publics à 
finalité sociale. 
 
Pour certaines communes, il s'agit de constructions 
sur des terrains appartenant aux CPAS ou à la 
commune ; pour d'autres, il s'agit d'un mécanisme 
de soutien à une AIS - une des réponses les plus 
appropriées - et pour d'autres encore, il s'agit du 
droit de superficie. 
 
Concernant la tranche de 10 millions d'euros en 
aide aux communes, ni le ministre-président ni 
moi-même ne sommes en mesure aujourd'hui de 
vous apporter une réponse précise à ce sujet. En 
effet, il est très complexe de trouver les bons 
critères d'équité entre les différentes communes, 
tout en préservant l'objectif - fermement 
ambitionné lors de la discussion des accords de 
majorité - de donner un coup de main à celles qui 
font des efforts. Nous sommes en discussion avec 
le cabinet du ministre-président sur cet enjeu et 
j'espère vous apporter une réponse plus précise 
dans quelques semaines. 
 
Pour préciser le chiffre de 58.257 unités évoqué 
par M. Colson, qui se demandait si l'on atteint le 
pourcentage de 12%, la difficulté réside dans la 
définition de la base de travail. Il existe plusieurs 
bases : l'INS (Institut national de la statistique) et 
le Cadastre. Nous avons repris les chiffres du 
Cadastre, qui nous placent davantage dans une 
moyenne régionale générale de 10%, voire moins. 
 
D'autres références nous positionneraient peut-être 
un peu mieux, mais, quoi qu'il en soit, nous devons 
être conscients de ce que les efforts à fournir sont 
encore très importants. Sur cette liste de quelque 
10%, trois communes se distinguent clairement, à 
savoir Bruxelles-Ville, Watermael-Boitsfort et 
Evere. En élargissant le cercle, on retrouve 
Ganshoren, Molenbeek et Anderlecht qui 
pourraient, avec l'ensemble des projets en cours, 
atteindre l'objectif. La plupart des autres 
communes sont loin derrière. 
 
Concernant le lien établi dans l'accord de majorité 
entre l'atteinte de l'objectif des 15% de logements 
publics à finalité sociale et l'existence d'un incitatif 
avec lequel nous verrons bien jusqu'où on peut 
aller, nous continuons à travailler sur les plans de 
logement. Certains communes collaborent 
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positivement et essaient de s'inscrire dans cette 
logique. D'autres possèdent leur propre plan 
logement et le développent.  
 
Cependant, cela ne sera sans doute pas suffisant 
pour pouvoir s'approcher, ne fût-ce qu'un peu, de 
cet objectif de 15%. Dans cette logique incitative, 
certains ont cité des études faisant référence à ce 
qui est appliqué dans d'autres régions ou d'autres 
pays. Si vous ne l'avez pas encore fait, je vous 
invite à lire la dernière édition de la revue du 
RBDH, qui dresse un état des lieux tant à l'échelle 
belge qu'à l'échelle des pays limitrophes.  
 
Ce faisant, le RBDH essaie de présenter les 
différents outils tantôt incitatifs, tantôt plus 
contraignants mis en oeuvre par nos voisins en la 
matière. À un moment donné, il n'est pas exclu de 
se diriger vers ce type d'orientation, si l'on constate 
que la bonne volonté ne suffit pas pour atteindre 
ou se rapprocher de manière significative de cet 
objectif. C'est un débat que nous devrons sans 
doute mener en la matière.  
 
Par ailleurs, il est tout aussi important de réfléchir 
à la façon dont, concernant un certain nombre de 
projets dont quelques-uns portent sur la 
construction de logements par le privé, il peut y 
avoir une intervention publique ou en tout cas un 
moyen pour acquérir plus rapidement un logement. 
Il s'agit de répondre à la difficulté et à la lenteur de 
la production nette de logements.  
 
Différents moyens existent pour ce faire. Par 
exemple, pour atteindre cet objectif de mixité 
sociale dans la construction de nombreux 
logements, il est essentiel que le logement privé le 
respecte également. Si, de notre côté, nous 
sommes amenés à produire des logements sociaux, 
on se dit qu'au-dessus d'un certain gabarit, il est 
important de ne pas construire que du logement 
social, ceci afin d'éviter la création de nouveaux 
ghettos. Par conséquent, il importe de nouer des 
synergies avec le logement moyen.  
 
De même, lorsqu'on construit du logement moyen, 
que ce soit avec un acteur privé ou public, faut-il 
qu'on puisse avancer et trouver les moyens pour 
équilibrer et construire la mixité sociale dans ces 
projets également. Ce type de développement 
pourrait alors se révéler assez intéressant, prendre 
plus d'ampleur et s'inscrire dans une dynamique 
davantage basée sur la mixité que ce que nous 
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avons fait jusqu'à présent. 
 
La liste des communes qui participent au 
développement du Plan logement et qui ont rajouté 
des projets n'est pas fermée. On y trouve pour 
l'instant Anderlecht, Bruxelles, Forest, Molenbeek, 
Saint-Gilles, Schaerbeek, Uccle, Woluwe-Saint-
Lambert, Evere, Watermael-Boitsfort, Ganshoren 
et Woluwe-Saint-Pierre. Je ne citerai pas celles qui 
ne sont pas sur la liste, car je n'ai pas encore 
rencontré certaines d'entre elles ; cela devrait se 
passer dans les prochaines semaines.  
 
Je n'ai envie de stigmatiser personne, d'autant que 
la liste n'est pas clôturée et que j'ai bon espoir que 
d'autres la rejoignent. On fera ensuite le point de 
manière précise, en disant quelles réponses sont 
apportées. Et à ce moment, ceux qui voudront 
stigmatiser pourront le faire. 
 
(poursuivant en néerlandais) 
 
J'étudie actuellement la manière dont le système 
des 'Community Land Trusts' évoqué par Mme 
Debaets pourrait être appliqué à Bruxelles. Un 
marché public sera prochainement ouvert afin de 
désigner un expert qui, à la lumière des exemples 
anglo-saxons, puisse nous aider à traiter les 
aspects juridiques et économiques. 
 
M. le président.- La parole est à Mme Dirix. 
 
Mme Anne Dirix.- Je voudrais remercier le 
secrétaire d'État pour sa réponse complète. 
Concernant plus spécialement la dotation, je dirai à 
Mme Carthé qu'effectivement j'aurais aimé que  
M. Picqué soit présent pour répondre à cette 
question, puisque c'est la seconde fois que je 
m'adresse à lui à ce propos. Je remercie               
M. Doulkeridis de l'avoir fait de façon aussi 
complète, au nom du gouvernement. 
 
M. Christos Doulkeridis, secrétaire d'État.-    
M. Picqué aurait répondu la même chose que moi. 
Si c'était pour dire que nous n'étions pas prêts, ce 
n'était pas utile qu'il vienne jusqu'ici. Je réponds 
très volontiers à sa place.  
 
Mme Anne Dirix.- J'apprécie votre réponse, tout 
spécialement au vu de l'exposé qui avait été fait 
par l'équipe du professeur Vandermotten en cette 
commission du Logement. Y étaient étudiées les 
zones de logement EDRLR (Espace de 

De voorzitter.- Mevrouw Dirix heeft het woord. 
 
Mevrouw Anne Dirix (in het Frans).- Mevrouw 
Carthé, ik had inderdaad graag gezien dat 
minister-president Picqué de vraag over de dotatie 
had beantwoord. Het is al de tweede keer dat ik 
een vraag over het onderwerp tot hem richt. 
 
 
 
 
 
De heer Christos Doulkeridis, staatssecretaris 
(in het Frans).- Hij zou hetzelfde antwoorden als 
ik, dus het maakt niet uit. 
 
 
 
Mevrouw Anne Dirix (in het Frans).- Ik verwijs 
naar de hoorzitting in deze commissie met 
professor Vandermotten over de Ruimten voor 
Versterkte Ontwikkeling van de Huisvesting en de 
Renovatie (RVOHR). Misschien moeten we 
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développement renforcé du logement et de la 
rénovation), qui sont prioritaires. Il faudrait peut-
être réfléchir, si on souhaite aboutir à une réelle 
mixité, à mélanger dans un même immeuble des 
loyers à prix moyens et à prix sociaux.  
 
Il faudrait également réfléchir à la politique menée 
jusqu'à aujourd'hui, qui est plutôt une politique de 
territorialisation au sein de la première couronne, 
et voir de quelle façon on pourrait étendre ce genre 
de politique sociale et moyenne pour les bas 
revenus dans les communes qui ont encore 
aujourd'hui du chemin à faire dans ce sens.  
 
 

overwegen om in eenzelfde gebouw bijvoorbeeld 
sociale huurwoningen en woningen voor 
middeninkomens onder te brengen. 
 
We moeten nadenken over het beleid, dat zich 
vooral toespitst op de gemeenten van de eerste 
kroon, en nadenken hoe er nog werk kan worden 
gemaakt van meer sociale woningen en woningen 
voor middeninkomens in gemeenten die nog een 
lange weg te gaan hebben. 
 

- L'incident est clos. 
 
 
 
 

- Het incident is gesloten. 
 

INTERPELLATION DE M. JOËL 
RIGUELLE  

 
À M. CHRISTOS DOULKERIDIS, 
SECRÉTAIRE D'ÉTAT DE LA RÉGION 
DE BRUXELLES-CAPITALE, CHARGÉ 
DU LOGEMENT ET DE LA LUTTE 
CONTRE L'INCENDIE ET L'AIDE 
MÉDICALE URGENTE,  

 
concernant "les réorientations annoncées du 
Plan logement, l'absence de projets 
d'équipements et les possibilités d'inclure 
les hébergements pour personnes 
handicapées dans le Plan logement". 

 
 

INTERPELLATIE VAN DE HEER JOËL 
RIGUELLE  

 
TOT DE HEER CHRISTOS 
DOULKERIDIS, STAATSSECRETARIS 
VAN HET BRUSSELS HOOFDSTEDE-
LIJK GEWEST, BELAST MET HUIS-
VESTING EN BRANDBESTRIJDING EN 
DRINGENDE MEDISCHE HULP,  

 
betreffende "de aangekondigde heroriënte-
ringen van het Huisvestingsplan, het gebrek 
aan projecten voor voorzieningen en de 
mogelijkheden om huisvesting van gehan-
dicapte personen in het Huisvestingsplan op 
te nemen". 

 
 

M. le président.- La parole est à M. Riguelle. 
 
M. Joël Riguelle.- Cette intervention s'inscrit bien 
dans le prolongement des échanges que nous 
venons d'avoir. Dans un article du journal "Le 
Soir" de ce vendredi 19 mars, vous annonciez vos 
priorités, ainsi qu'un sérieux recadrage des 
objectifs du Plan logement. Cet article était intitulé 
"Il faut ouvrir les portes". Je reviendrai un peu plus 
loin dans mon intervention sur cette ouverture de 
portes. 
 
Si j'en crois vos déclarations - nos échanges 
d'aujourd'hui le confirment -, vous dressez un bilan 
mitigé de la première phase de ce plan et vous 

De voorzitter.- De heer Riguelle heeft het woord. 
 
De heer Joël Riguelle (in het Frans).- In Le Soir 
van 19 maart pleit u voor een aanpassing van de 
doelstellingen uit het Huisvestingsplan. U vindt de 
balans van de eerste fase niet onverdeeld positief 
en wilt een aantal projecten in Brussel schrappen, 
maar andere in Anderlecht, Sint-Lambrechts-
Woluwe of Ukkel voortzetten of versnellen. Dat is 
een goede zaak. 
 
Nieuwe sociale woningen creëren is goed, maar 
bij nieuwe woningen horen ook bepaalde 
uitrustingen, zoals crèches en scholen. Als het 
gewest daar geen rekening mee houdt, wentelt ze 
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annoncez le retrait d'un certain nombre de projets à 
Bruxelles-Ville, mais la poursuite, voire le 
rattrapage, d'autres projets à Anderlecht, à 
Woluwe-Saint-Lambert ou à Uccle. On ne peut 
que se réjouir de cette reprise en main d'un plan 
qui risquait d'aller à vau-l'eau.  
 
L'objectif de construire de nouveaux logements 
sociaux est inscrit dans la déclaration 
gouvernementale et est soutenu par toutes les 
formations de cette majorité, mais il me semble 
important de mettre en lumière la problématique 
des équipements qui devront nécessairement 
accompagner ces nouveaux logements. 
 
L'essor démographique annoncé demande une 
réponse et, à notre sens, une réponse globale, si 
elle veut être vraiment durable. Construire des 
logements sans prendre en compte les besoins 
créés de facto en matière de crèches, d'écoles ou 
d'équipements collectifs divers, c'est reporter sur 
les pouvoirs publics locaux la charge de la création 
de cet équipement.  
 
Croire, dans l'état actuel des finances communales, 
que les communes sont en capacité de le faire est 
un leurre. J'ai d'ailleurs alerté, à plusieurs reprises, 
votre prédécesseur sur ce point sans vraiment 
réussir à provoquer plus qu'un haussement 
d'épaules et une indifférence certaine.  
 
Je formule l'espoir et pose la question de votre 
implication dans la résolution de cette équation : 
logements nouveaux plus habitants nouveaux 
égale besoins collectifs nouveaux. Ma première 
interpellation portera donc sur la prise en compte 
d'un minimum d'équipements collectifs lors de la 
création de nouveaux logements, d'autant que vous 
prônez la densification.  
 
Je vous cite : "On ne peut pas continuer à 
construire sur deux étages partout dans la Région". 
De plus, la concentration d'habitants induit la 
multiplication des besoins d'équipements. Quelle 
est donc votre stratégie pour la mise en place d'une 
offre de logements complète en tenant compte de 
la qualité de vie globale et durable ?  
 
Quant à votre expression "Il faut ouvrir les portes", 
je pose la question de savoir si elle s'adresse aussi 
aux personnes handicapées et à leurs besoins 
criants d'hébergement. Lors d'interpellations au 
Parlement francophone ou de conversations de 

de last af op de gemeenten. 
 
De gemeenten zijn momenteel financieel niet in 
staat om voor deze uitrustingen te zorgen. Ik heb 
uw voorgangster hierop gewezen, maar zij bleef 
onverschillig. U ziet hopelijk in dat u bij de bouw 
van nieuwe woningen ook een minimum aan 
collectieve uitrustingen moet voorzien, zeker als u 
de bevolking meer wilt concentreren. Wat is uw 
strategie ter zake? 
 
U zei in Le Soir dat u "de deuren wilde openen". 
Geldt dat ook voor de gehandicapten, voor wie er 
een schrijnend tekort aan huisvesting is? We 
moeten dringend fondsen vinden om 250 tot 300 
plaatsen te creëren voor zwaar gehandicapten, die 
ook grondwettelijk recht hebben op een decente 
woning. 
 
U kondigde aan dat de betrokken kabinetten met 
elkaar overlegden. Heeft dat iets opgeleverd? 
Kunnen dit soort projecten middelen krijgen uit 
het Huisvestingsplan, dat hopelijk onder uw 
impuls een nieuw elan zal krijgen? 
 
Het volstaat om 5% van het Huisvestingsplan aan 
huisvesting voor gehandicapten te besteden. 
Bedoelt u dat met "de deuren openen"? 
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couloirs, nous avons évoqué l'impérieuse nécessité 
de trouver des fonds pour financer tout ou partie 
des 250 à 300 places d'hébergement pour 
personnes lourdement handicapées, qui doivent 
aussi pouvoir exercer leur droit constitutionnel au 
logement décent.  
 
Vous m'aviez annoncé, ainsi que votre collègue 
Mme Huytebroeck, que des réunions intercabinets 
étaient en cours pour examiner les collaborations 
possibles. Ces réunions ont-elles abouti ? Des 
projets pourront-ils bénéficier d'une part des 
moyens d'un Plan logement dont la mise en œuvre 
sera longue - vous avez dit vous-même qu'on était 
loin du compte, c'était inévitable -, mais qui 
devrait trouver un nouvel élan sous votre 
impulsion ?  
 
Si seulement 5% de ce Plan logement pouvait être 
consacré au logement pour personnes handicapées, 
nous serions en mesure de répondre, enfin, à 
l'attente dramatique de toutes ces familles et à nos 
propres engagements. Est-ce cela que signifie "Il 
faut ouvrir les portes" ?  
 
 
 
 

Discussion 
 
 
M. le président.- La parole est à M. Doyen. 
 
M. Hervé Doyen.- Je voulais surenchérir, à la 
suite de l'interpellation de mon collègue Joël 
Riguelle, afin d'enfoncer le clou et rappeler à la 
mémoire que, dans les accords de majorité de 2004 
et 2009, les partis de la majorité se sont engagés 
formellement quant à deux projets qui tiennent à 
coeur à l'ensemble des parlementaires, je suppose, 
à savoir les projets HOPPA (Hébergement 
occupationnel pour personnes polyhandicapées) et 
la Coupole bruxelloise de l'autisme.  
 
S'agissant, d'une part, de la situation financière de 
la COCOF et, d'autre part, de l'expérience que 
nous avons dans ce pays de devoir ruser avec 
l'institutionnel et les compétences, comme l'a dit 
un ministre-président que nous connaissons bien, 
pour aboutir à des objectifs politiques louables 
dont nous souhaitons tous qu'ils soient réalisés, je 
voudrais avoir l'avis du secrétaire d'État sur la 
résolution de cette équation compliquée : 

Bespreking 
 
 
De voorzitter.- De heer Doyen heeft het woord. 
 
De heer Hervé Doyen (in het Frans).- In de 
regeerakkoorden van 2004 en 2009 hebben de 
meerderheidspartijen zich geëngageerd voor twee 
projecten, namelijk HOPPA (Hébergement 
Occupationnel pour Personnes Polyhandicapées 
Adultes) en de vzw Coupole bruxelloise de 
l'autisme. 
 
De financiële toestand van de COCOF en de 
ingewikkelde institutionele situatie maken het deze 
projecten echter moeilijk. Hoe wil de staats-
secretaris dat oplossen? Een woning voor een 
gehandicapte wordt nu als een uitrusting 
beschouwd, terwijl het eigenlijk in de eerste plaats 
een woning is. 
 
Hoe lost u dat probleem op? Verenigingen wijzen 
ons op onze beloften en herinneren ons eraan dat 
veel Brusselse gezinnen aangepaste opvang of een 
woning nodig hebben voor hun gehandicapte 
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l'hébergement pour personnes handicapées est 
considéré comme de l'équipement, alors qu'on 
pourrait considérer qu'un logement pour personne 
handicapée, c'est plus que de l'équipement, c'est 
d'abord un logement. 
 
Comment résoudre cette équation ? Les plates-
formes plébiscitées nous rappellent nos 
engagements, ainsi que l'impérieuse nécessité pour 
de nombreuses familles bruxelloises à trouver des 
solutions d'hébergement et de logement pour leurs 
enfants, le plus souvent adultes d'ailleurs. Le 
ministre est-il ouvert à l'idée qu'on puisse 
décloisonner les compétences des uns et des autres 
ainsi que les champs d'action des décrets ? Le 
ministre est-il favorable à une évolution mentale, 
culturelle et décrétale sur la question ? 
 
 

kinderen. Vindt u ook dat de muren tussen de 
verschillende beleidsdomeinen moeten worden 
gesloopt? Staat u achter een mentale, culturele en 
wetgevende evolutie? 
 

M. le président.- La parole est à Mme Carthé. 
 
Mme Michèle Carthé.- Le nombre de ménages 
inscrits sur les listes en attente d'un logement 
social s'élève à près de 25.000 candidats locataires. 
L'urgence consiste à assurer un logement décent 
accessible en priorité à ceux-ci. Il s'agit d'un 
objectif du Plan logement dont la réalisation, j'en 
conviens, nécessite du temps.  
 
Ce temps est nécessaire notamment pour suivre les 
procédures urbanistiques qui donnent l'occasion au 
citoyen de s'exprimer et de réagir dans le cadre 
d'enquêtes publiques. Le Plan logement ne va pas 
à vau-l'eau, comme certains le prétendent, mais a 
besoin de temps pour se concrétiser, ceci dans le 
respect des procédures de consultation et 
d'expression des citoyens. 
 
Si toutefois l'on augmente l'offre de logement 
social, il convient d'être attentif à garantir en 
suffisance les infrastructures collectives, comme 
les crèches et les écoles. Au cours de la 
commissions Affaires générales, plusieurs 
interpellations portaient sur le défi démographique.  
 
Dans cette perspective, la Région est parvenue, au 
prix de certaines contorsions, à inciter les 
communes à ouvrir de nouvelles places d'accueil 
dans le cadre de l'extension ou de la création de 
crèches. Il s'agit d'une avancée. Il ne s'agit pas 
pour autant de ponctionner les moyens de la 
politique du logement pour assurer l'aménagement 
des infrastructures collectives. Il importe de 

De voorzitter.- Mevrouw Carthé heeft het woord. 
 
Mevrouw Michèle Carthé (in het Frans).- Het 
aantal gezinnen dat op de wachtlijst voor een 
sociale woning staat, loopt op tot bijna 25.000. Er 
moet dringend een oplossing worden gevonden, 
ook al vraagt dat tijd. 
 
De stedenbouwkundige procedures moeten worden 
gevolgd en er moeten openbare onderzoeken 
worden gevoerd. Het Huisvestingsplan zit 
helemaal niet in het slop, zoals sommigen 
beweren, maar het vraagt tijd om het uit te voeren. 
 
Als er meer sociale woningen komen, zijn er ook 
extra crèches en scholen nodig. Er zijn al heel wat 
vragen gesteld over de bevolkingsexplosie. 
 
Het Brussels Gewest heeft met wat kunst- en 
vliegwerk de gemeenten kunnen helpen om extra 
opvangplaatsen in crèches te realiseren. Het kan 
echter niet de bedoeling zijn om een gedeelte van 
het budget voor huisvesting te gaan gebruiken 
voor collectieve uitrustingen. We moeten op zoek 
gaan naar kruisbestuivingen. 
 
Voor de Franse Gemeenschap betekent de 
bevolkingsexplosie dat er meer scholen nodig zijn. 
Minister Simonet van de Franse Gemeenschap 
belegde onlangs een vergadering over de vraag 
hoe de gemeenten kunnen worden gesteund om 
extra plaats te creëren in de scholen. Er circuleren 
voorstellen, maar die kunnen niet gefinancierd 
worden met het budget dat voor het huisvestings-
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déterminer quelles sont les liaisons possibles entre 
les deux domaines.  
 
Pour la Communauté française, le défi 
démographique induit la responsabilité de créer 
des classes et des écoles. Une réunion récente 
menée à l'initiative de la ministre, Mme Simonet, 
visait à examiner comment soutenir les communes 
et le développement des classes face à cet enjeu. 
D'autres propositions étaient également prévues 
par la Communauté française. Il ne s'agit pas 
toutefois de ponctionner les moyens de la politique 
du logement à Bruxelles pour compenser le défi 
démographique. Des efforts sont fournis pour 
soutenir les communes dans ce défi. 
 
Un logement destiné à des personnes handicapées 
ou à des personnes âgées est un logement, pas un 
équipement collectif, comme l'a indiqué à juste 
titre M. Doyen. Le plan quinquennal de rénovation 
de logements, introduit par les différentes SISP de 
la Région, prévoit notamment des rénovations de 
logements dont certaines sont plus ciblées, soit 
pour sur les personnes handicapées soit sur les 
personnes âgées.  
 
La Région et la SLRB, à travers ce plan 
quinquennal, pourraient agir au niveau des 
logements destinés à ce type de public, notamment 
aux personnes âgées, sachant qu'il existe une 
préoccupation au niveau des équipements 
collectifs pour ces personnes et pour maintenir les 
personnes âgées le plus longtemps possible dans 
leur propre logement, tout en assurant des services 
médicaux, sociaux et autres.  
 

beleid is bestemd. 
 
Een woning voor gehandicapten of bejaarden is 
geen collectieve uitrusting, maar een woning. Het 
vijfjarenplan voor de renovatie van woningen, 
ingediend door de OVM's van het gewest, houdt 
daar ook rekening mee. 
 
Met dit vijfjarenplan kunnen het gewest en de 
BGHM de woningen voor deze doelgroepen 
aanpakken, vooral door ervoor te zorgen dat 
bejaarden zo lang mogelijk thuis kunnen blijven 
wonen. 
 

M. le président.- La parole est à Mme 
Braeckman. 
 
Mme Dominique Braeckman.- Il est habituel 
d'estimer à environ 15 à 20% de la population les 
personnes qui, tous âges confondus, sont atteintes 
d'une limitation fonctionnelle ou d'un handicap 
quelconque. Sans ergoter sur les chiffres, il est de 
toute façon de pure santé démocratique d'inclure 
un nombre aussi important de nos concitoyens à 
tous les éléments de la vie en société, à travers les 
politiques de transport, d'accès aux infrastructures 
- en ce compris les infrastructures scolaires -, au 
monde de la formation et du travail, aux mesures 
économiques, ... et, évidemment, au logement. Les 
personnes handicapées doivent bénéficier des 
mêmes conditions que les citoyens non 

De voorzitter.- Mevrouw Braeckman heeft het 
woord. 
 
Mevrouw Dominique Braeckman (in het 
Frans).- Het aantal personen van alle leeftijden 
met een of andere functionele beperking, wordt 
gewoonlijk op 15 à 20% geschat. Het is een 
democratische plicht om dit deel van de bevolking 
toegang te bieden tot alle aspecten van het maat-
schappelijk leven, van vervoer en infrastructuur 
over scholing en arbeid tot huisvesting. 
 
Een jaar of twee geleden keurde de COCOF een 
decreet goed waarmee we ons aansloten bij de 
Conventie voor de Rechten van Personen met een 
Handicap, waarin inclusie het sleutelwoord is. 
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handicapés.  
 
C'est d'ailleurs dans ce sens que nous avons voté il 
y a un an ou deux un décret au niveau de la 
COCOF, qui affirmait notre adhésion à la 
Convention relative aux droits des personnes 
handicapées, adoptée à New York en décembre 
2006, dont le maître-mot était l'inclusion.  
 
Dans le même sens, nous avons participé au 
groupe de travail Wallonie-Bruxelles, qui a 
rassemblé tous les partis politiques francophones 
et la société civile, sous la houlette de Mme Spaak 
et de M. Busquin. Dans le groupe de travail 
"matières personnalisables", nous étions tous 
d'accord pour dire que les compétences spécifiques 
relatives aux personnes handicapées ne devaient 
intervenir que dans un second temps, les 
compétences premières étant les compétences 
générales. Cela permet aussi d'apporter des 
réponses en ne dépendant pas uniquement de 
budgets d'institutions relativement désargentées, 
comme la COCOF.  
 
La Région assume la compétence très importante 
du logement. Dans ce cadre, pourriez-vous établir 
un bilan de ce qui est en place ou sur le point de 
voir le jour, dans le cadre du Plan logement, pour 
intégrer à leur juste place les personnes 
handicapées et les personnes à mobilité réduite ? 
 
Par ailleurs, les besoins ne sont pas les mêmes 
selon que l'on soit hémiplégique ou aveugle. 
Quelle est votre approche en la matière ? Vise-t-on 
des logements adaptés ou des logements 
adaptables ? Quelles sont les consultations et/ou 
collaborations avec l'associatif spécialisé pour 
parvenir à toucher tous les handicaps ? Intégrez-
vous des types de données spécifiques pour 
opérationnaliser ces priorités d'intégration des 
personnes handicapées ?  
 
Dans le même temps, toutes les bonnes initiatives 
doivent avoir une certaine articulation, si pas 
homogénéité, et s'inscrire dans un plan d'ensemble, 
au risque de perdre des énergies bien utiles, voire 
de devenir contreproductives. Quelles articulations 
existent-elles entre la COCOF et la CCC, 
compétentes dans le cadre de politiques 
spécifiques pour les personnes handicapées, et la 
Région bruxelloise, que ce soit ou non au travers 
des conférences interministérielles ? 
 

We hebben ook deelgenomen aan de werkgroep 
Wallonië-Brussel, waarin alle Franstalige partijen 
het maatschappelijk middenveld ontmoetten. De 
werkgroep was het erover eens dat de bevoegdheid 
voor gehandicapten pas in tweede instantie moet 
spelen, na de algemene bevoegdheden. Op die 
manier hangt het gehandicaptenbeleid niet enkel 
af van de beperkte budgetten van instellingen als 
de COCOF. 
 
Het gewest heeft de belangrijke bevoegdheid voor 
huisvesting. Welke maatregelen bevat het Huis-
vestingsplan voor de integratie van gehandicapten 
en personen met een beperkte mobiliteit? 
 
Streeft u naar aangepaste of naar aanpasbare 
woningen? Werkt u samen met de verenigingen om 
ervoor te zorgen dat er met alle handicaps 
rekening wordt gehouden? Op basis van welke 
gegevens zult u te werk gaan?  
 
Alle initiatieven, hoe positief ze ook mogen zijn, 
dienen in een globaal project te passen. Anders 
riskeert men kostbare energie te verspillen en zelfs 
contraproductief te worden. Hoe wordt het beleid 
van de COCOF, van de GGC en van het Brussels 
Gewest op elkaar afgestemd? Via interministeriële 
conferenties? 
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M. le président.- La parole est à M. Doulkeridis. 
 
 
M. Christos Doulkeridis, secrétaire d'État.- 
L'interpellation de M. Riguelle concerne trois 
volets importants, à commencer par les 
réorientations annoncées du Plan logement. Depuis 
le début de la législature, le Plan régional du 
logement a été orienté suivant trois axes : le 
renforcement des partenariats ; la promotion du 
développement durable au service des occupants ; 
l'amélioration de l'intégration urbanistique des 
projets. Ce dernier point, l'intégration des projets 
dans la ville, est lié à votre question concernant 
l'intégration des équipements d'intérêt collectif 
dans les projets. J'y reviendrai plus tard.  
 
Le renforcement des partenariats est un des axes 
majeurs du redéploiement du Plan logement. Le 
premier axe concerne le renforcement des 
partenariats : les partenariats avec les collectivités 
locales, les CPAS, les SISP ; les partenariats avec 
les quartiers ; enfin, les partenariats entre les 
acteurs publics. 
 
Concernant les partenariats avec les collectivités 
locales, les CPAS et les SISP, vous relevez que, 
malgré l'important effort financier régional, la 
mise en oeuvre du Plan régional du logement a 
connu de nombreuses difficultés, juridiques, 
urbanistiques, politiques, de concertation avec les 
acteurs locaux. Le Plan logement fait actuellement 
l'objet d'une évaluation par un prestataire de 
service externe, afin d'identifier le plus 
précisément possible les nœuds de blocage, et ce 
qui devra être modifié pour le rendre plus 
opérationnel. 
 
J'ai entamé depuis mon entrée en fonction un tour 
des dix-neuf communes partenaires du Plan 
logement, dans une volonté de concertation et de 
collaboration accrue. La priorité a été donnée aux 
communes qui participent déjà au Plan régional du 
logement, mais les trois communes où, pour le 
moment, aucun projet n'a pu être programmé - à 
savoir Auderghem, Etterbeek et Koekelberg - 
seront également approchées. J'ai bon espoir de les 
inscrire également au Plan. 
 
Il a été décidé, à l'issue des rencontres avec les 
bourgmestres, de mettre sur pied, pour les 
communes concernées par plusieurs projets, un 
comité de suivi du Plan régional du logement 

De voorzitter.- De heer Doulkeridis heeft het 
woord. 
 
De heer Christos Doulkeridis, staatssecretaris 
(in het Frans).- Sinds het begin van de 
zittingsperiode is het Huisvestingsplan gebaseerd 
op drie grote beleidsprioriteiten: sterkere 
samenwerkingsverbanden, promotie van duurzame 
ontwikkeling voor de bewoners en een betere 
stedenbouwkundige integratie van de projecten.  
 
Ten eerste wil de overheid de samenwerking 
versterken tussen de lokale gemeenschap, de 
OCMW's, de OVM's, de wijken en de overheids-
verantwoordelijken. Op het vlak van samen-
werking met de lokale verantwoordelijken stootte 
men bij de uitvoering van het gewestelijk 
Huisvestingplan op een heleboel juridische, 
stedenbouwkundige en politieke problemen. Met 
het oog op een aanpassing van het plan loopt er 
momenteel een extern onderzoek om de knelpunten 
te bepalen. 
 
Sinds ik mijn functie heb aanvaard, ga ik bij alle 
gemeenten aankloppen om overleg en samen-
werking te bevorderen. Ik geef daarbij voorrang 
aan de gemeenten die zich in het Huisvestingsplan 
hebben ingeschreven. Maar ook met de gemeenten 
die nog niets op stapel hebben (Oudergem, 
Etterbeek en Koekelberg) zal ik contact opnemen. 
Ik vertrouw erop dat ook zij tot het plan zullen 
bijdragen. 
 
Voor de gemeenten die verscheidene projecten 
uitwerken in het kader van het Huisvestingsplan, 
komt er een begeleidingscomité waar de lokale en 
de gewestelijke verantwoordelijken de evolutie van 
de projecten op de voet kunnen volgen. Zo 
vermijdt men onaangename verrassingen of 
misverstanden die tot de mislukking van het 
project kunnen leiden. 
 
De plaatselijke overheden en openbare vastgoed-
maatschappijen (OVM) worden ook uitgenodigd 
voor de vergaderingen van het begeleidingscomité. 
 
De BGHM en de directies Huisvesting en Steden-
bouw van de gewestelijke administratie worden 
permanent bij de begeleidingscomités betrokken. 
Andere instanties, zoals de GOMB, de GIMB en 
Leefmilieu Brussel, worden uitgenodigd als er 
punten op de agenda staan die hen aanbelangen. 
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réunissant l'ensemble des acteurs impliqués au 
niveau local et régional. Ces comités ont pour 
objectif de permettre à chacun de suivre de près 
l'évolution et d'intervenir à chaque étape 
importante de mise en place des projets, afin 
d'éviter les mauvaises surprises ou les malentendus 
qui peuvent aboutir à l'échec d'un projet. 
 
Au niveau local, l'autorité communale                    
- l'urbanisme, la Régie foncière -, ainsi que les 
SISP sont invitées à participer à chacune des 
réunions du comité de suivi. 
 
Du côté régional, la SLRB et les directions 
Logement et Urbanisme de l'administration 
régionale de l'Aménagement du territoire et du 
Logement ont intégré les comités de suivi de 
manière permanente. D'autres acteurs, tels la 
SRIB, la SDRB ou Bruxelles-Environnement sont 
invités en fonction de l'ordre du jour. Les auteurs 
de projets sont également invités à participer aux 
réunions. 
 
Les comités de suivi permettent de renforcer le 
dialogue et l'esprit de partenariat. Là où ils sont 
déjà opérationnels - à Uccle, Schaerbeek et 
Anderlecht, par exemple -, ils démontrent après 
quelques mois de fonctionnement que la qualité 
des projets s'améliore et qu'ils se concrétisent plus 
rapidement et avec moins de risques d'échec. 
 
Concernant la concertation avec les quartiers, la 
participation citoyenne est désormais au cœur de la 
réflexion et de l'action. La participation permet de 
consolider les projets en devenant outil d'aide à la 
décision, outil d'évaluation et outil de suivi. La 
participation doit se mettre en place le plus en 
amont possible, dès qu'un terrain est identifié, mais 
pour les sites où le projet est déjà plus avancé, un 
processus participatif est également mis en place.  
 
Des ateliers de travail sont actuellement organisés 
pour les projets Bourdon, Moensberg et Chemin 
Vert. Ils réunissent les maîtres d'ouvrage - la 
SLRB ou la SRIB, selon les cas -, les architectes et 
les habitants et permettent d'aborder de manière 
très concrète les questions qui se posent sur le 
terrain. 
 
Le troisième type de partenariat concerne les 
acteurs publics. La plupart des projets du Plan 
logement prévoient exclusivement la construction 
de logements sociaux. Il faut évidemment toujours 

De begeleidingscomités zijn bevorderlijk voor de 
dialoog en de samenwerking. In de gemeenten 
waar ze al functioneren, blijkt dat na enkele 
maanden reeds de kwaliteit van de projecten 
verbetert en dat ze sneller kunnen worden 
uitgevoerd. 
 
We dragen burgerparticipatie hoog in het vaandel. 
Die participatie is bevorderlijk voor de projecten 
en speelt een rol op het gebied van besluitvorming, 
evaluatie en begeleiding. Participatie moet zo snel 
mogelijk van start gaan, liefst zodra er plannen 
zijn om op een terrein te bouwen. 
 
Er worden werkvergaderingen georganiseerd voor 
verschillende bouwprojecten, waar de bouwheren, 
de architecten en de bewoners zeer concrete 
vragen kunnen stellen. 
 
Het derde soort partnerschappen wordt met 
overheden gesloten. De meeste bouwprojecten van 
het Huisvestingplan betreffen sociale woningen, 
want daar is een zeer groot tekort aan in Brussel. 
Als er in een bouwproject meerdere soorten 
woningen worden gerealiseerd, bevorderen wij de 
samenwerking tussen de BGHM, de GOMB en het 
Woningfonds. 
 
Het regeerakkoord besteedt bijzondere aandacht 
aan duurzame ontwikkeling en de milieu-
vriendelijkheid van de bebouwing. Er wordt 
geïnvesteerd om de energieprestaties van 
openbare woningen te verbeteren en we hanteren 
normen inzake energieverbruik. 
 
We richten ons op de toekomst en proberen onze 
ecologische voetafdruk kleiner te maken door onze 
sociale en economische functies aan te passen aan 
de veranderende omstandigheden, zoals de 
klimaatopwarming, de schaarste aan drinkwater, 
enzovoort. 
 
Het is de bedoeling dat Brussel de Europese 
hoofdstad van de duurzame ontwikkeling wordt. 
Die doelstelling heeft ook een sociaal aspect dat 
erg belangrijk is voor de huurders. 
 
De energiezuinigheid van openbare woningen is 
niet enkel van belang, omdat we het goede 
voorbeeld willen geven. Het is ook de bedoeling 
om de lasten voor de huurders minder duur te 
maken. 
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tenir compte du fait que la demande de logements 
sociaux est particulièrement criante en Région 
bruxelloise. Lorsqu'un projet doit intégrer 
différents types de logement, nous stimulons des 
opérations conjointes entre les trois principaux 
acteurs publics du logement - la SLRB, la SDRB 
et le Fonds du logement - pour pouvoir développer 
des projets mixtes.  
 
Le deuxième axe concerne le développement 
durable au service des occupants. La valorisation 
du potentiel d'amélioration environnementale du 
bâti bruxellois constitue un axe fort de la 
déclaration gouvernementale. La rénovation et le 
développement énergétique de ce bâti supposent 
une politique d'investissements qui doit 
principalement concerner le parc public et 
l'affirmation de normes énergétiques permettant de 
couvrir l'ensemble des champs de l'intervention 
publique en matière de logement. 
 
Il convient dès lors d'adopter une nouvelle attitude, 
tournée vers l'avenir, qui combine réduction 
drastique de notre empreinte écologique et 
adaptation de nos fonctionnements sociaux et 
économiques aux nouvelles donnes : un climat 
plus chaud et plus instable, un accès décroissant à 
l'énergie, à l'eau potable, etc. 
 
Notre volonté est d'inscrire l'ensemble des mesures 
planifiées dans une perspective de durabilité afin 
de faire de Bruxelles la capitale européenne du 
développement durable. Cette volonté de durabilité 
dans le cadre du Plan logement vise à rencontrer 
un objectif social très important pour ces 
locataires.  
 
En ce qui concerne les logements publics, l'enjeu 
n'est pas seulement la valeur d'exemple, même si 
elle est importante. Il s'agit avant tout, pour le 
locataire, du coût final de son logement, constitué 
de son loyer, d'une part, mais aussi de ses charges, 
qui dans certains cas sont extrêmement 
importantes. 
 
Toute mesure améliorant l'efficacité énergétique 
au bénéfice des locataires s'avère sociale. Le 
contexte socio-économique bruxellois fait 
naturellement de cet objectif social une priorité 
absolue. 
 
Il convient également d'établir un lien entre 
l'environnement et la santé et de souligner le 

Maatregelen om de energieprestaties te 
verbeteren, zijn ook sociaal. Gelet op de sociaal-
economische situatie, is dat sociale aspect 
natuurlijk van prioritair belang. 
 
Een ongezonde leefomgeving is slecht voor de 
gezondheid, vooral voor kinderen, zwangere 
vrouwen en bejaarden. Het verband tussen milieu 
en gezondheid is van belang voor de bescherming 
van de komende generaties. 
 
Een derde aandachtspunt is de stedenbouwkundige 
integratie. De overheidsinterventies moeten 
zodanig verdeeld worden dat er binnen tien jaar in 
elke gemeente 15% sociale woningen zijn. 
 
De kwaliteit van de locaties wordt bepaald door: 
 
- de nabijheid van openbaar vervoer, winkels, 

groene ruimten, openbare uitrusting, enzovoort; 
 
- de bouwrijpheid: wegen, riolering, distributie-

netten, enzovoort; 
 
- het milieu: overstroombare gebieden, geluids-

overlast, zwaar verkeer, enzovoort; 
 
- de vermenging van sociale groepen en 

generaties. 
 
In het nieuwe Gewestelijk Plan voor Duurzame 
Ontwikkeling (GPDO) zullen we daarmee 
rekening houden. 
 
Verschillende projecten die mevrouw Dupuis 
opstartte, omvatten wel degelijk collectieve 
uitrustingen: 
 
- project Versailles in Brussel (58 woningen): een 

gemeenschappelijke zaal van 85 m²; 
 
- project Mettewie in Molenbeek (58 woningen): 

een gemeenschappelijke zaal van 30 m²; 
 
- project Ernotte in Elsene (316 woningen): 

750 m² collectieve uitrustingen en een winkel-
ruimte van 150 m². 

 
Bij grote projecten zijn de bijbehorende 
uitrustingen inderdaad noodzakelijk. Wij zullen 
daar verder rekening mee houden. 
 
De volgende projecten zullen, op mijn initiatief, 
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risque que peut engendrer un environnement 
malsain pour la santé. Les impacts de 
l'environnement sur la santé touchent 
particulièrement les personnes les plus fragiles : 
enfants, femmes enceintes, personnes âgées, etc. 
La préoccupation liant environnement et santé doit 
être inscrite dans une optique de protection pour 
les générations futures. 
 
Le troisième axe d'orientation est l'intégration 
urbanistique. Cette approche régionale est 
soucieuse de répartir les formes d'interventions 
publiques en matière de politique sociale de 
logement, de manière à atteindre 15% de 
logements de gestion publique et à finalité sociale 
dans chaque commune d'ici dix ans. 
 
La qualité des sites d'implantation dépend de 
plusieurs facteurs : 
 
- la proximité des transports publics, des 
commerces, des écoles, d'espaces verts et 
récréatifs, d'équipements publics, ... ; 

 
- la viabilisation : voiries, égouts, réseaux de 
distribution, ... ; 

 
- le contexte environnemental : zones inondables, 
nuisances sonores, trafic lourd, ... ; 

 
- la mixité sociale ou intergénérationnelle. 
 
L'établissement du nouveau plan régional de 
développement durable sera l'occasion de prendre 
en compte cette exigence. 
 
Concernant l'absence d'équipements, précisons 
d'abord que divers projets initiés par ma 
prédécesseure intègrent des équipements d'intérêt 
collectif ou de service public : 
 
- projet Versailles à Bruxelles, qui concerne 58 
logements : une salle communautaire de 85 m² a 
été aménagée ; 

 
- projet Mettewie à Molenbeek, qui concerne 58 
logements : une salle communautaire de 30 m² a 
été aménagée ; 

 
- projet Ernotte à Ixelles, qui concerne 316 
logements : des équipements collectifs de 750 m² 
et un commerce de 150 m² ont été prévus, en 
concertation avec la commune. Ceux-ci sont 

ook collectieve uitrustingen omvatten: 
 
- project Modelwijk bis in Brussel (69 woningen): 

een gemeenschappelijk restaurant van 286 m²; 
 
- project Strijdros in Evere (45 woningen): een 

gemeenschappelijke zaal van 350 m²; 
 
- project Olieslagerij in Vorst (60 woningen): een 

crèche van 360 m²; 
 
- project Raaf in Schaarbeek (10 woningen): een 

gemeenschappelijke zaal van 158 m²; 
 
- project Horzel in Ukkel (89 woningen): een 

gemeenschappelijke zaal van 275 m²; 
 
- project Lennik in Anderlecht (200 woningen): 

precieze uitrusting en oppervlakte nog te 
bepalen in overleg met de gemeente; 

 
- project Brel in Sint-Lambrechts-Woluwe 

(100 woningen): een gemeenschappelijke zaal, 
waarvan de oppervlakte nog bepaald moet 
worden. 

 
Indien nodig, kunnen we ook collectieve 
uitrustingen invoegen in andere projecten die 
momenteel opgezet worden. De projecten moeten 
immers zo goed mogelijk geïntegreerd worden in 
de wijk. 
 
De middelen van het gewest zijn beperkt. Daarom 
staan we open voor de mogelijkheid om collectieve 
uitrustingen te voorzien in nieuwe woning-
projecten, maar kunnen we niet altijd ingaan op 
vragen naar uitrusting die losstaan van dergelijke 
projecten, tenzij we zoiets meteen kunnen 
integreren in een project en de aanvragers, 
bijvoorbeeld een gemeente, een deel van de last op 
zich nemen. 
 
Vooreerst moet de oplossing gezocht worden in 
collectieve infrastructuur bij nieuwbouwprojecten.  
 
De opvang en huisvesting van gehandicapten 
vormt een belangrijk onderdeel van het Huis-
vestingsplan. Ook de beleidsverklaring bepaalt dat 
er, uitgaand van het principe van recht op wonen 
voor iedereen, nieuwe woningen voor gehandicap-
ten en grote gezinnen zullen worden gebouwd. 
 
Tijdens de vorige zittingsperiode heb ik het project 
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actuellement en chantier et verront 
prochainement le jour.  

 
Il nous paraît effectivement indispensable dans 
certains cas, lorsqu'il s'agit de projets d'envergure, 
d'intégrer d'autres affectations, complémentaires 
aux logements, dans les projets. Nous 
poursuivrons donc dans ce sens. À mon initiative, 
les projets suivants seront complétés 
d'équipements collectifs ou d'autres affectations 
accessoires qui sont indispensables au bon 
fonctionnement des projets et essentielles pour 
assurer aux projets et à leurs occupants une 
insertion harmonieuse dans la cité : 
 
- projet Cité Modèle bis à Bruxelles, qui concerne 
69 logements : un restaurant communautaire de 
286 m² ; 

 
- projet Destrier à Evere, qui concerne 45 
logements : une salle communautaire de 350 m² ; 

 
- projet Huileries à Forest, qui concerne 60 
logements : une crèche de 360 m² ; 

 
- projet Corbeau à Schaerbeek, qui concerne 10 
logements : une salle communautaire de 158 m² ; 

 
- projet Bourdon à Uccle, qui concerne 89 
logements : une salle communautaire de 275 m² ; 

 
- projet Lennik à Anderlecht, qui concerne 200 
logements : un équipement collectif dont le 
programme et la surface restent à déterminer, en 
concertation avec la commune ; 

 
- projet Brel à Woluwe-Saint-Lambert, qui 
concerne 100 logements : une salle 
communautaire dont la surface reste également à 
déterminer en fonction des concertations que 
nous devons encore mener.  

 
Si cela s'avère nécessaire, par exemple à la suite de 
l'avis de la commission de concertation, des 
équipements d'intérêt collectif pourront 
naturellement être développés dans d'autres projets 
en cours de montage. Nous devons maintenir cette 
ouverture pour permettre à ces projets d'aboutir 
dans les meilleures conditions possible dans leur 
quartier et d'être intégrés en tant que tels.  
 
Compte tenu des moyens limités dont dispose la 
Région, nous sommes toujours extrêmement 

Val Maria/Versailles in Neder-Over-Heembeek 
plechtig geopend in het kader van het Huisves-
tingsplan. Van de 58 woningen zijn er 8 toeganke-
lijk voor PBM's en 24 voor mindervaliden.  
 
In de toekomst wil ik voor elk project dat past in 
het Huisvestingsplan 5% van de woningen 
toegankelijk maken voor PBM's. In het project 
Ernotte, dat bijna is afgerond en in 316 woningen 
voorziet, was die doelstelling oorspronkelijk niet 
opgenomen. In overleg met de gemeente en de 
projectontwikkelaars zijn we erin geslaagd om 
alsnog 2,5% van de woningen toegankelijk te 
maken voor PBM's. 
 
In het Ernotteproject werd een deel van de 
woningen bestemd voor grote gezinnen, aangepast 
voor gehandicapten. Dit waren de enige woningen 
die daarvoor in aanmerking kwamen. We hebben 
naar een evenwicht gezocht tussen de woningen 
voor grote gezinnen en voor gehandicapten en het 
aantal van die laatste een beetje vergroot. 
 
Gehandicapten hebben niet enkel een aangepaste 
woning, maar ook een aangepaste leefomgeving 
nodig. We moeten rekening houden met de 
toegankelijkheid, de buurtdiensten en de woningen 
van familieleden. 
 
Een coherent beleid voor gehandicapten in de 
sociale huisvesting vergt heel wat coördinatie op 
verschillende beleidsdomeinen. Ik zal actief 
deelnemen aan de komende Interministeriële 
Conferentie voor Welzijn en Gezondheid in 
Brussel, die misschien een werkgroep rond 
huisvesting kan oprichten. 
 
Ik wil ook een ontmoeting organiseren tussen de 
Adviesraad voor Huisvesting en de Brusselse 
Franstalige Adviesraad voor Bijstand aan Perso-
nen. Binnenkort ontmoet ik al vertegenwoordigers 
van deze laatste. 
 
We werken momenteel aan de derde generatie van 
het beheerscontract met de GOMB. Dit moet een 
degelijk hoofdstuk bevatten over de opvang van 
gehandicapten. 
 
Om te beginnen moet er gezorgd worden voor een 
adequaat aanbod van aangepaste woningen. 
Volgens het bijzondere bestek met de normen en 
voorschriften voor grote bouw- en renovatie-
projecten, moet 75% van de woningen toegankelijk 
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ouverts à prévoir des équipements, lorsque c'est 
l'implantation de logements elle-même qui 
implique le fait que l'on doive construire des 
infrastructures qui accompagnent ces équipements 
collectifs. Nous ne pouvons pas répondre à des 
demandes indépendantes du projet de construction 
et qui viennent suppléer à un déficit d'équipements 
collectifs préexistant dans ce quartier. Excepté 
lorsqu'il est possible d'intégrer cette possibilité dès 
le départ dans le projet, avec une 
responsabilisation des demandeurs, qu'il s'agisse 
de la commune ou d'autres, dans la prise en charge 
de ce type d'équipements. 
 
Si on peut trouver une réponse technique, pourquoi 
pas ? Mais c'est évidemment d'abord dans les 
équipements collectifs, qui sont consécutifs à la 
construction de logements, qu'il faut trouver une 
ouverture. 
 
Les possibilités d'accueil et les hébergements pour 
personnes handicapées constituent un point 
important du Plan logement. Je vous exposerai les 
différentes initiatives que nous pourrons mettre en 
œuvre à ce sujet durant la législature. 
 
Cette ville que nous sommes en train de construire 
inclut tout un chacun, comme l'a rappelé Mme 
Braeckman. La déclaration gouvernementale et 
régionale avait annoncé, à travers les principes du 
droit au logement pour tous, que la production de 
logements à destination des personnes handicapées 
et des familles nombreuses serait développée. 
 
Dans le cadre du Plan logement, j'ai eu la chance 
d'inaugurer un projet initié et pratiquement clôturé 
sous la législature précédente, et sis sur le site Val 
Maria/Versailles à Neder-over-Hembeek. Cet 
ensemble de 58 logements, dont huit sont adaptés 
aux personnes à mobilité réduite et 24 sont 
accessibles aux personnes moins valides, est géré 
par le Home familial bruxellois. 
 
J'ai pour objectif d'introduire dans chacune des 
opérations du Plan régional du logement, 
systématiquement, 5% de logements adaptés à des 
personnes à mobilité réduite. Dans le projet 
Ernotte, qui est déjà à un stade très avancé et 
concerne 316 logements, il n'y en avait aucun. En 
concertation avec la commune et les promoteurs, 
nous avons réussi à faire en sorte d'y introduire 
2,5% de ces logements. Compte tenu de ce qui 
avait déjà été prévu, nous n'avons pas pu aller 

zijn, 20% aanpasbaar en 5% aangepast, waarvan 
0,6% uitgerust voor hulp bij het dagelijks leven. 
 
Daarnaast moet het personeel van de OVM's 
worden opgeleid om gehandicapten te ontvangen, 
hun behoeften na te gaan en hen naar het meest 
geschikte type woning te verwijzen. Ze moeten ook 
de aangepaste woningen kunnen inrichten en 
onderhouden. 
 
Een derde element uit het beheerscontract is het 
afstemmen van het aanbod op de vraag. Ik wil een 
systematisch repertorium laten opstellen van de 
beschikbare woningen en de mate waarin ze zijn 
aangepast aan bewoning door een gehandicapte. 
In 2007 heeft de BGHM al een eerste dergelijke 
lijst gemaakt. 
 
Daarnaast moeten we ook de behoeften van de 
gehandicapten precies bepalen. Die verschillen 
immers van persoon tot persoon. 
 
Bij de opmaak van het beheerscontract besteden 
we veel aandacht aan deze punten. Om de voor-
noemde doelstellingen te realiseren, zullen we een 
denktank in het leven roepen samengesteld uit 
vertegenwoordigers van de huisvestingsmaat-
schappijen, de BGHM, het Brussels Gewest en 
personen met een beperkte mobiliteit. Die denk-
tank zal een strategie vastleggen. Bij de BGHM 
wordt een personeelslid belast met de taak om de 
invoering van een multidisciplinair plan in goede 
banen te leiden. 
 
In het toekomstige beheerscontract van het 
Woningfonds zal rekening worden gehouden met 
de gehandicapten. Daartoe moeten er vernieuwen-
de formules worden ontwikkeld in samenwerking 
met de verenigingen, de gemeenschappen, de 
gemeenten en de OCMW's. 
 
Ik wil dergelijke vernieuwende formules onder-
steunen, vooral op het gebied van begeleid wonen. 
Zodoende kan het woningaanbod voor gehandi-
capten worden gediversifieerd en uitgebreid. 
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beaucoup plus loin. 
 
À un autre stade du processus, une partie des 
logements du projet Ernotte situés au rez-de-
chaussée sont destinés à des familles nombreuses, 
avec plusieurs chambres. La marge de manœuvre 
que nous avions pour les personnes handicapées, 
c'était de pouvoir se substituer à ces logements-là. 
Nous avons cherché un équilibre entre les deux. 
Nous avons augmenté la proportion de logements 
pour personnes handicapées dans ce projet qui 
était déjà en cours, tout en essayant de garder une 
partie pour les familles nombreuses, qui 
constituent aussi un public critique.  
 
Les problèmes que rencontrent les personnes 
handicapées ne se limitent toutefois pas 
strictement à l'adaptation de leur logement, mais 
bien à l'adaptation du cadre de vie. Il faudra donc 
également travailler sur l'accessibilité des abords 
des projets, sur les services de proximité et sur les 
logements des proches.  
 
Au niveau du logement social, mener une politique 
cohérente à destination des personnes en situation 
de handicap nécessite une coordination entre de 
nombreuses politiques. À cet égard, je compte 
m'engager dans une dynamique de réflexion 
transversale et ce, de plusieurs manières. D'une 
part, je compte participer activement aux travaux 
de la future Conférence interministérielle Social-
Santé bruxelloise. Dans ce cadre, par exemple, un 
groupe thématique "Logement" pourra être mis sur 
pied.  
 
D'autre part, je compte initier en cours de 
législature une rencontre entre le Conseil 
consultatif du Logement et le Conseil consultatif 
bruxellois francophone de l'Aide aux personnes, 
que je rencontre d'ailleurs tout prochainement. Ce 
sera déjà l'occasion pour moi d'échanger à ce sujet 
avec les représentants des différentes sections. 
 
Dans le cadre de la troisième génération du contrat 
de gestion entre la SLRB et la Région en cours 
d'élaboration, je propose une impulsion forte pour 
l'accueil des personnes handicapées. C'est une 
approche transversale qui se retrouvera traduite 
dans les différents métiers de la SLRB. 
 
Un premier axe fort concerne l'offre de logement 
adapté. Le cahier spécial des charges qui précise 
les normes et prescriptions à respecter dans les 
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projets de construction et de rénovation lourdes 
prévoit 75% de logements accessibles, 20% de 
logements adaptables, 5% de logements adaptés, 
dont 0,6% de logements AVJ (aide à la vie 
journalière). Il s'agit de logements adaptés et 
équipés pour faciliter l'intervention des services 
aux personnes handicapées, permettant leur 
occupation de manière autonome par les personnes 
handicapées. 
 
Un second champ d'action est consacré à la 
formation du personnel des SISP en ce qui 
concerne l'accueil des personnes handicapées, 
l'analyse de leur demande précise de logement et 
l'orientation vers le type de logement le plus 
adéquat, ainsi que l'accessibilité des logements aux 
personnes handicapées et l'aménagement et 
l'entretien de logements adaptés et adaptables. 
 
Un troisième aspect dont j'ai tenu compte dans ce 
projet de contrat de gestion concerne la mise en 
adéquation entre l'offre et la demande de 
logements adaptés. Dans ce cadre, je compte 
systématiser un répertoire recensant les logements 
disponibles selon leur niveau d'adaptation aux 
personnes handicapées. Un premier recensement 
avait été effectué par la SLRB dans ce sens en 
2007.  
 
Cet établissement d'un cadastre de l'offre de 
logements devra s'accompagner d'une 
identification précise des besoins de la personne 
handicapée, car un handicap n'est pas l'autre. Une 
personne malvoyante n'a pas besoin des mêmes 
aménagements qu'une personne se déplaçant en 
fauteuil roulant et vice versa. 
 
Le projet de contrat de gestion est plutôt ambitieux 
sur cette problématique. Pour concrétiser les trois 
objectifs majeurs que je viens de développer, il est 
prévu de mettre en place un groupe de réflexion 
composé de représentants des sociétés de 
logements, de la SLRB, de la Région et des 
personnes à mobilité réduite (PMR). Ce groupe de 
réflexion élaborera une stratégie pour concrétiser 
ces objectifs et d'autres encore. Une personne sera 
chargée à la SLRB de superviser la mise en place 
de ce plan d'action multidisciplinaire. 
 
De même, le futur contrat de gestion entre la 
Région et le Fonds du Logement, intégrera la 
problématique des personnes handicapées, pour 
augmenter l'accessibilité à son service d'aide 
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locative et d'accession à la propriété. Par ailleurs, 
la prise en compte du handicap, mais aussi des 
problèmes de santé mentale parfois liés, nécessite 
que soient développées des formules innovantes 
d'habitat, dans le cadre du Plan logement et des 
activités du Fonds du Logement, mais aussi en 
partenariat avec le monde associatif, les autorités 
communautaires, les communes et les CPAS.  
 
C'est pourquoi je compte soutenir et initier des 
formules innovantes d'habitat, notamment en 
matière d'hébergement accompagné, qui soient à 
même de diversifier au-delà des institutions 
existantes l'offre d'hébergement des personnes 
souffrant de handicaps et de concrétiser le droit au 
logement pour les personnes handicapées, tel que 
nous le concevons dans son acception la plus 
large. 
 
M. le président.- La parole est à M. Riguelle. 
 
M. Joël Riguelle.- J'apprécie particulièrement la 
mise en place de comités de suivi, l'importance 
que vous accordez au dialogue et le partenariat mis 
en place avec les autorités locales ainsi que la prise 
en considération des acteurs de terrain.  
 
Cela n'était pas le cas systématiquement par le 
passé ; il s'agit donc d'une avancée. Une 
concertation avec les quartiers constitue 
effectivement un moyen de faire accepter la 
création de logements sociaux dans certains 
quartiers, afin de lutter notamment contre le 
syndrome Nimby. Cette concertation permet non 
seulement d'intégrer le projet dans le quartier, mais 
également de le faire évoluer de manière positive. 
 
Enfin, concernant l'efficacité énergétique, limiter 
les charges qui pèseront sur les futurs locataires 
relève d'une démarche éminemment sociale. Vous 
m'en voyez satisfait. 
 
Concernant les équipements, ne pas ponctionner 
les moyens du logement pour les équipements est 
une belle expression, Mme Carthé, mais 
ponctionner dans un budget non utilisé revient 
aussi à enfin l'utiliser. Je rappelle qu'un budget a 
été déterminé, mais que celui-ci n'a pas été utilisé 
au point de priver la Région de moyens suffisants 
pour créer du logement.  
 
Concernant les personnes âgées, je rejoins vos 
préoccupations relatives aux communes et à la 

De voorzitter.- De heer Riguelle heeft het woord. 
 
De heer Joël Riguelle (in het Frans).- Ik sta 
vooral achter de oprichting van toezichtcomités. 
Het is goed dat u belang hecht aan dialoog en aan 
samenwerking met plaatselijke overheden. 
 
Vroeger was dat niet altijd het geval. Overleg met 
buurtbewoners is ook een manier om een draag-
vlak te creëren voor de bouw van sociale 
woningen in bepaalde wijken.  
 
Het is goed dat er wordt geïnvesteerd in het 
energiezuinig maken van woningen, zodat de 
lasten voor de toekomstige huurders worden 
beperkt. 
 
Mevrouw Carthé, u zegt dat het budget voor 
huisvesting niet mag dienen voor uitrustingen. 
Welnu, een deel van dat budget wordt niet 
gebruikt. Ik pleit ervoor om iets met die 
geldmiddelen te doen. 
 
Ik sluit me aan bij uw opmerkingen over 
bejaarden, meer bepaald met betrekking tot de 
gemeenten en de renovatie van rusthuizen. De 
middelen van de GGC zijn weliswaar beperkt, 
maar er zijn middelen vrijgemaakt en er is 
wetgeving ingevoerd.  
 
In de marge van sommige woningprojecten 
worden er ook collectieve uitrustingen gebouwd, 
maar het is niet de bedoeling om op te draaien 
voor plaatselijke besturen die te weinig investeren 
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rénovation des homes. Bien que les moyens soient 
limités au niveau régional, en ARCCC, des 
moyens ont été avancés et des ordonnances votées. 
Il convient de ne pas comparer les deux domaines. 
 
Concernant les équipements, certains ont été 
pourvus dans les projets que vous avez énoncés. Il 
ne s'agit pas pour autant lorsqu'on crée de 
nouveaux logements, de compenser 
l'imprévoyance ou l'absence de gestion du pouvoir 
local qui n'a pas prévu suffisamment 
d'équipements au départ. 
 
Dès le moment où l'on installe un certain nombre 
de logements, il serait intéressant de voir quel est 
le partenariat à établir avec le pouvoir local, quitte 
à ce que celui-ci intervienne sur le plan financier 
pour pouvoir rencontrer les demandes 
d'équipement et les demandes de services. Si tout 
se fait dans ce sens-là, vous trouverez en nous un 
soutien indéfectible.  
 
Concernant les besoins des personnes handicapées, 
j'entends de bons éléments en termes de logement 
adapté : 5% par ci, 2,5% par là, le contrat de 
gestion avec la SLRB. Je ne peux que m'en réjouir 
et j'applaudis des deux mains. Le recensement des 
logements adaptés me semble effectivement 
nécessaire, parce que les gens ont bien du mal à 
savoir si des logements sont disponibles. Qu'il 
s'agisse de l'offre régionale, des SISP, des 
communes, ce serait un bon service à rendre aux 
personnes handicapées de regrouper l'offre dans un 
cadastre unique.  
 
Après, je ne vous cache pas ma déception. Vous ne 
m'avez pas répondu aux questions sur les projets 
en cours, notamment HOPPA et Coupole 
bruxelloise de l'autisme. Il s'agit, pour moi et pour 
mon groupe, également de logement. Le Plan 
logement pourrait très bien intervenir pour la 
partie logement de ces projets, puisqu'il s'agit de 
logements.  
 
Dieu sait si je partage la préoccupation quant aux 
personnes handicapées. Mais pour les personnes 
lourdement handicapées, polyhandicapées, qui 
sont dans l'urgence en termes d'hébergement, je 
n'ai rien entendu. Est-ce à dire que vous n'avancez 
pas dans cette direction ? Ou bien que vous n'avez 
pas encore eu l'occasion de partager cette réflexion 
avec votre collègue, Mme Huytebroeck ?  
 

in dergelijke infrastructuur. 
 
Wij zijn zeker gewonnen voor projecten waarbij de 
gemeenten financieel bijspringen voor 
infrastructuur en diensten. 
 
Er wordt blijkbaar heel wat gedaan om te zorgen 
voor aangepaste woningen en dat is maar goed 
ook. Een repertorium van dergelijke woningen is 
inderdaad geen overbodige luxe. Nu is het voor 
gehandicapten moeilijk om uit te vissen welke 
woningen beschikbaar zijn. 
 
U hebt niet geantwoord op mijn vragen over 
HOPPA en de Coupole bruxelloise de l'autisme. 
De woningen die deze organisaties inrichten zijn 
wel degelijk volwaardige woningen en moeten dus 
in aanmerking komen voor het Huisvestingsplan. 
 
Levert u ook inspanningen voor de zwaar 
gehandicapten? Hebt u daarover al contact gehad 
met mevrouw Huytebroeck? 
 
Opent u de deur voor een gedeeltelijke 
financiering van dit soort operaties, die ik 
beschouw als een vorm van huisvesting? Of is 
daar geen sprake van? 
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J'aurais aimé connaître votre avis à ce sujet. Me 
dites-vous aujourd'hui que vous ouvrez la porte à 
un financement partiel d'opérations de ce type, que 
je considère être du logement ? Ou bien me dites-
vous que vous fermez la porte et qu'il n'en est pas 
question ? 
 
M. le président.- S'il n'y a pas d'autres réactions, 
nous pouvons passer au point suivant.  
 
M. Joël Riguelle.- Je n'ai pas eu de réponse à ma 
question.  
 
M. Christos Doulkeridis, secrétaire d'État.- Je 
vais vous répondre de manière globale. Nous 
essayons de vérifier comment nous pouvons 
concrétiser le droit au logement, en ce compris 
dans le cadre de la politique du Logement, pour les 
personnes handicapées. Le Fonds du logement est 
déjà intervenu dans cette logique en proposant des 
logements qui sont adaptés à une partie de ce 
public-là.  
 
Nous continuons à travailler pour essayer 
d'augmenter l'autonomie des personnes 
handicapées dans le cadre de leur logement. J'ai 
rencontré hier une association qui m'a présenté un 
projet cherchant à permettre à des personnes 
handicapées devenues seniors de garder de 
l'autonomie tout en leur donnant l'assistance dont 
elles ont besoin. Nous avons réfléchi à la 
possibilité d'une offre qui puisse les concerner 
dans le cadre de la politique du Logement, avec 
des réponses adaptées. J'y ai répondu très 
positivement et nous y travaillons actuellement.  
 
De manière générale, je vous répondrai que nous 
nous retrouvons dans cette optique-là. Je ne peux 
pas vous répondre quant aux cas particuliers, parce 
qu'ils n'étaient pas dans votre interpellation 
d'origine. Nous pourrons y revenir plus tard si 
vous le souhaitez. 
 
Dès que j'en ai la possibilité, je n'hésite jamais à 
aller le plus loin possible dans cette direction. 
Nous sommes en concertation avec plusieurs 
associations et je vous ferai part de nos avancées 
plus concrètes. 
 
M. Joël Riguelle.- Je déposerai à nouveau une 
question orale plus précise pour obtenir réponse à 
ma question laissée en suspens. Enfin, je tiens à 
rappeler que la plupart des associations se 

De voorzitter.- Laat ons overgaan naar het 
volgende agendapunt. 
 
De heer Joël Riguelle (in het Frans).- Ik heb geen 
antwoord gekregen. 
 
De heer Christos Doulkeridis, staatssecretaris 
(in het Frans).- We gaan na hoe we het recht op 
wonen voor gehandicapten kunnen concretiseren. 
Het Huisvestingsfonds heeft al aangepaste 
woningen aangeboden aan een deel van dit 
publiek. 
 
Wij blijven werken aan de autonomie van de 
gehandicapten in hun eigen woning. Gisteren had 
ik een ontmoeting met een vereniging die een 
project voorstelde om oudere gehandicapten de 
assistentie te bieden die ze nodig hebben om 
zelfstandig te blijven wonen. Ik ga nu na hoe ik dit 
project steun kan geven in het kader van het 
huisvestingsbeleid. 
 
U stelt vragen over specifieke gevallen die niet 
werden vermeld in uw oorspronkelijke 
interpellatieverzoek en waarop ik dan ook niet kan 
antwoorden. In het algemeen doen we dus ons best 
voor de gehandicapten. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
De heer Joël Riguelle (in het Frans).- Ik zal een 
mondelinge vraag indienen om antwoord te 
krijgen op die specifieke punten. Het parlement en 
de regering hebben een collectieve verantwoorde-



51 C.R.I. COM (2009-2010) N° 75 27-04-2010 I.V. COM (2009-2010) Nr. 75  
 COMMISSION LOGEMENT  COMMISSIE HUISVESTING  
 

 

 
 

Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale – Compte rendu intégral – Commission du logement – Session 2009-2010 
Brussels Hoofdstedelijk Parlement – Integraal verslag – Commissie voor de huisvesting – Zitting 2009-2010 

 

substituent aujourd'hui à un pouvoir public 
défaillant. Quelle que soit la compétence que l'on 
exerce, nous exerçons tous ensemble - à la fois le 
parlement et le gouvernement - une responsabilité 
politique collective envers ces personnes 
lourdement handicapées dont on ne rencontre pas 
les besoins. 
 
 

lijkheid tegenover zwaar gehandicapten en het is 
niet de bedoeling dat privéverenigingen de taak 
van de overheid moeten overnemen. 
 

- L'incident est clos. 
 
 
 

- Het incident is gesloten. 
 

INTERPELLATION DE MME CÉLINE 
FREMAULT 

 
À M. CHRISTOS DOULKERIDIS, 
SECRÉTAIRE D'ÉTAT DE LA RÉGION 
DE BRUXELLES-CAPITALE, CHARGÉ 
DU LOGEMENT ET DE LA LUTTE 
CONTRE L'INCENDIE ET L'AIDE 
MÉDICALE URGENTE, 

 
concernant "la promotion du logement 
'kangourou'". 

 
 

INTERPELLATIE VAN MEVROUW 
CÉLINE FREMAULT  

 
TOT DE HEER CHRISTOS 
DOULKERIDIS, STAATSSECRETARIS 
VAN HET BRUSSELS HOOFDSTEDE-
LIJK GEWEST, BELAST MET HUIS-
VESTING EN BRANDBESTRIJDING EN 
DRINGENDE MEDISCHE HULP, 

 
betreffende "de bevordering van het 
kangoeroewonen". 

 
 

M. le président.- La parole est à Mme Fremault. 
 
 
Mme Céline Fremault.- Le logement et le cadre 
de vie qui s'y rapporte sont d'une importance 
particulière pour les personnes âgées. En effet, 
quand le logement offre une interaction sociale au 
quotidien, il permet certainement à la personne 
âgée d'éviter les inconvénients dus à l'isolement, 
mais aussi de maintenir un contact avec différentes 
personnes, voire d'établir des liens avec d'autres 
générations et d'être assistées au besoin. 
 
De nombreuses personnes vivent en couple ou 
seules à Bruxelles dans des maisons de taille 
importante et, face au défi que représente la 
question du logement, le principe du logement 
kangourou apparaît comme une "solution" pour 
faire face, un tant soit peu, à ce problème. Cette 
formule peut favoriser, là où c'est possible - et je 
souligne bien le terme "possible", car il faut rester 
réaliste - la cohabitation entre les générations 
lorsque les individus le souhaitent et les conditions 
le permettent.  
 
Son objectif est de permettre, grâce à un voisinage 

De voorzitter.- Mevrouw Fremault heeft het 
woord. 
 
Mevrouw Céline Fremault (in het Frans).- 
Bejaarden hebben nood aan sociale interactie, 
contacten en occasionele hulp. Hun leefomgeving 
is dan ook zeer belangrijk. In Brussel wonen veel 
mensen alleen of met twee in een grote woning. 
Een kangoeroewoning kan een nuttig alternatief 
zijn. Dit houdt in dat verschillende generaties 
samenwonen, tot voordeel van hun beiden en van 
de gemeenschap. 
 
Veel jonge gezinnen moeten bijvoorbeeld om 
financiële redenen het gewest verlaten als ze een 
huis willen kopen. Ook studenten vinden soms 
mooeilijk een verblijfplaats.  
 
Momenteel zijn er in Brussel slechts enkele 
experimenten met kangoeroewoningen, onder 
meer van de verenigingen "Dar al Amal" en "Trois 
Pommiers". 
 
Hoeveel kangoeroewoningen zijn er precies in het 
gewest? 
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bienveillant et sous certaines conditions, de mettre 
deux générations sous le même toit. Il s'agit d'une 
alternative qui apporte un plus aux parties, mais 
aussi, de manière générale, à la collectivité. 
 
De fait, de nombreuses jeunes familles sont 
obligées, pour des raisons essentiellement 
financières, de quitter la Région bruxelloise pour 
se loger et devenir propriétaires. Par ailleurs, 
Bruxelles est également une ville universitaire, où 
l'accès au logement n'est pas aisé étant donné 
l'insuffisance de l'offre sur les campus. De même, 
aux loyers élevés, on peut ajouter les exigences de 
plus en plus grandes des propriétaires en matière 
de solvabilité. 
 
Malgré tout ce qui est dit sur le bénéfice du 
logement kangourou, seules quelques expériences 
ont été lancées pour le moment à Bruxelles, dont 
celles des associations "Dar al Amal" ou "Trois 
Pommiers". 
 
Disposez-vous d'un état des lieux qui recenserait le 
nombre actuel d'habitations de type kangourou ou 
remodelées en logement kangourou ? 
 
Par ailleurs, il existe une série de problèmes ou 
d'appréhensions liés au revenu cadastral, au 
précompte immobilier, à la garantie de revenus 
aux personnes âgées, au permis d'urbanisme pour 
passer d'une maison familiale à une maison 
bifamiliale, etc. Nous sommes tout à fait 
conscients de l'ensemble des écueils que peut 
rencontrer la volonté des uns et des autres 
d'instaurer ce type de logements, qui sont perçus 
comme incompatibles avec le développement des 
logements "kangourou". 
 
Quelle analyse des politiques publiques a été 
réalisée pour fournir aux propriétaires candidats à 
la cohabitation un panorama clair des opportunités 
et des contraintes liées à la formule "kangourou" ? 
 
Quelle communication est faite en direction des 
personnes âgées propriétaires et de leurs familles ? 
Existe-t-il une étude prospective qui dépasse une 
simple analyse et suggère des propositions 
concrètes, avec une stratégie de déploiement des 
logements "kangourou" en Région bruxelloise ? Si 
tel n'est pas le cas, quels sont les leviers d'action 
politique que vous pourriez utiliser pour lever ces 
obstacles et transformer la sous-occupation de 
certains logements en projets solidaires ? 

Mogelijke obstakels zijn het kadastraal inkomen, 
de onroerende voorheffing, het gewaarborgd 
inkomen van de bejaarde, de stedenbouwkundige 
vergunning om een eengezinswoning in een 
tweegezinswoning om te zetten, enzovoort. 
Sommigen menen dat een tweegezinswoning geen 
kangoeroewoning kan worden. 
 
Heeft men het beleid grondig geanalyseerd om de 
kandidaat-kopers van een tweegezinswoning 
correct in te lichten over de verplichtingen en de 
voordelen van een kangoeroewoning? 
 
Op welke manier worden de bejaarden en hun 
familie geïnformeerd? Bestaat er een grondige 
studie die concrete voorstellen doet en een 
strategie voorstelt om de kangoeroewoning in het 
Brussels Gewest te promoten? Zo niet, hoe denkt u 
de bestaande hindernissen te kunnen wegwerken? 
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Discussion 
 
 

Bespreking 

M. le président.- La parole est à Mme Debaets. 
 
 
Mme Bianca Debaets (en néerlandais).- La 
Région bruxelloise est jeune, mais elle n'échappe 
pas aux conséquences du vieillissement. Ainsi, 
bien que le nombre de personnes de plus de 60 ans 
soit actuellement inférieur au quart de sa 
population, il atteindra le tiers de celle-ci d'ici 
2050.  
 
Lorsque les personnes âgées ont besoin de soins 
ou ne sont plus mobiles, les mettre en maison de 
repos ou en maison de repos et de soins n'est pas 
nécessairement la meilleure solution, ni du point 
de vue du coût social que cela représente, ni de 
celui du bien-être de la personne. Il est préférable 
qu'elle bénéficie des soins et d'aménagements que 
nécessite son état dans un environnement qui lui 
est familier. 
 
Il faut donc développer de nouvelles politiques de 
logement répondant au vieillissement et aux 
besoins de soins des personnes âgées. Parmi les 
nouvelles formes d'habitat figurent les logements 
"kangourou", qui consistent en la cohabitation 
d'une personne âgée dépendante avec un plus 
jeune ménage. C'est positif, notamment en termes 
d'indépendance, de soins et de solidarité, ce qui 
est primordial dans une ville comme Bruxelles où 
tant de personnes vivent dans l'anonymat. 
 
L'accord de gouvernement mentionne que des 
formes d'habitat intergénérationnel seront 
développées en collaboration avec l'associatif. 
Bien qu'il subsiste des obstacles sociaux et 
juridiques, il faudrait promouvoir l'habitat 
kangourou. 
 
Avez-vous connaissance des différentes initiatives 
existant à Bruxelles ? Que pensez-vous du 
concept ? Quels partenaires voudriez-vous 
impliquer pour développer un projet pilote ? Les 
AIS pourraient jouer un rôle dans le 
développement de formes d'habitat 
intergénérationnel. Envisagez-vous de les 
impliquer ? 
 
Les partenaires qui voudraient collaborer, comme 
les personnes âgées dépendantes, doivent être 

De voorzitter.- Mevrouw Debaets heeft het 
woord. 
 
Mevrouw Bianca Debaets.- Het Brussels Gewest 
is een jong gewest. Aangezien er een geboortegolf 
aankomt, zal dat zeker zo blijven. Toch ontsnapt 
Brussel niet aan de gevolgen van de vergrijzing. 
 
Het aantal personen boven de zestig jaar bedraagt 
momenteel slechts minder dan een kwart van de 
bevolking, maar in 2050 zal dat aandeel oplopen 
tot een derde. Bovendien zal ook de groep van de 
hoogbejaarden groeien. Het is natuurlijk een goede 
zaak dat mensen goede medische zorgen krijgen 
en langer leven, maar daardoor stijgt ook de 
behoefte aan zorg.  
 
Als bejaarden zorgbehoevend worden of niet meer 
mobiel zijn, is het niet noodzakelijk de beste 
oplossing dat ze naar een rusthuis of een rust- en 
verzorgingstehuis (RVT) verhuizen. De maat-
schappelijke kost voor bejaarden in rusthuizen is 
aanzienlijk hoger dan voor bejaarden die thuis 
kunnen blijven wonen. Bovendien is het voor het 
welzijn van zorgbehoevenden het beste dat ze zo 
lang mogelijk in hun vertrouwde omgeving 
kunnen blijven wonen. Als ze goed worden 
geholpen met gezinsdiensten en kleine woning-
aanpassingen als trapliften, handgrepen en bredere 
deuren, kunnen ze vaak langer thuis blijven wonen 
dan je zou verwachten. 
 
Er is nood aan nieuwe ontwikkelingen in het 
woonbeleid bij wijze van maatschappelijk 
antwoord op de vergrijzing en de noodzaak aan 
zorg voor oudere mensen. Een van deze nieuwe 
woonvormen is het kangoeroewonen. Het komt 
erop neer dat een zorgbehoevende persoon samen-
woont met een jongere of met een jong gezin. Op 
die manier worden eengezinswoningen in zekere 
zin meergezinswoningen. Dat is bevorderlijk voor 
de zelfstandigheid, de zorgzaamheid en de 
solidariteit, wat een belangrijk element is in een 
stad als Brussel waar mensen vaak anoniem leven. 
 
Het Brussels regeerakkoord vermeldt dat inter-
generationele woonvormen zullen worden ontwik-
keld in samenwerking met het verenigingsleven. 
Afgezien van het wegwerken van maatschappe-
lijke en juridische obstakels, zoals de vaak 
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informées des différentes formules qui existent. Je 
crains que les possibilités ne soient encore assez 
limitées actuellement, mais j'espère qu'elles se 
développeront prochainement. 
 

omslachtige stedenbouwkundige vergunningen 
voor het omvormen van eengezinswoningen en het 
risico van een verhoging van het kadastraal 
inkomen, is het belangrijk om kangoeroewonen te 
promoten.  
 
Hebt u zicht op de verschillende initiatieven die al 
bestaan in Brussel? Wat is uw standpunt over het 
concept? Welke partners zou u willen betrekken 
bij het ontwikkelen van proefprojecten? Denkt u 
aan de sociale verhuurkantoren? Die zouden een 
rol kunnen spelen in de ontwikkeling van 
intergenerationele woonvormen. Zijn er nog 
andere actoren of partners die u wilt betrekken bij 
deze kwestie?  
 
Ook de informatieverstrekking is bijzonder 
belangrijk. Zowel potentiële partners die willen 
meedoen aan dit project als ouderen en 
zorgbehoevenden moeten voldoende op de hoogte 
zijn van verschillende formules. Ik vermoed echter 
dat de mogelijkheden momenteel nog redelijk 
beperkt zijn, met uitzondering van enkele 
voorbeelden die u aanhaalde. Hopelijk worden er 
nog meer ontwikkeld in de nabije toekomst. 

 
M. le président.- La parole est à Mme 
Braeckman. 
 
Mme Dominique Braeckman.- Forte de la 
déclaration de politique générale et de mon 
engagement personnel, je me joins à cette 
interpellation sur un sujet qui me tient 
particulièrement à cœur, tant il est vrai que de 
nombreuses personnes âgées se retrouvent face à 
des choix dont aucun n'est satisfaisant : soit rester 
dans un logement devenu inadapté - avec souvent, 
en corollaire, la solitude et l'angoisse du dehors -, 
soit quitter ses repères pour un ailleurs qui 
ressemble souvent à une maison de repos, ce qui 
n'est pas moins angoissant. 
 
Ces drames se jouent sur la toile de fond peu 
idéale de la crise du logement et d'un taux de 
chômage inégalé en Belgique. Ces constats peu 
positifs ne doivent pas nous décourager, bien au 
contraire. En effet, il se fait que de nombreuses 
personnes âgées se retrouvent seules dans une 
habitation qui a convenu, quelques années plus tôt, 
à toute une famille. La location de la partie 
inoccupée de la maison apporterait de multiples 
avantages, tant sur le plan humain qu'économique.  
 

De voorzitter.- Mevrouw Braeckman heeft het 
woord. 
 
Mevrouw Dominique Braeckman (in het 
Frans).- Ik meng me in dit debat omdat ik sterk 
begaan ben met de vele bejaarden die voor een 
dilemma staan: blijven wonen in een vertrouwde, 
maar onaangepaste woning, of verhuizen naar een 
rusthuis. 
 
Bovendien kampen we met woningnood en een 
torenhoge werkloosheidsgraad. Toch mogen we 
ons niet laten ontmoedigen. Veel bejaarden wonen 
alleen in een huis dat groot genoeg is voor een 
heel gezin. Als een deel daarvan kan worden 
verhuurd, biedt dat heel wat voordelen. Om 
allerlei redenen, waaronder administratieve 
rompslomp, gebeurt dat echter niet vaak.  
 
De overheid mag de burgers niet verplichten om 
solidair te zijn, maar ze kan dat wel stimuleren. 
Zou u binnen uw bevoegdheden geen initiatieven 
kunnen nemen om intergenerationele woonvormen 
te bevorderen? 
 
Kunnen sociale huisvestingsmaatschappijen die 
taak op zich nemen? Moeten sociale verhuur-
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Force est de constater que cela ne se fait guère, 
souvent à cause d'obstacles divers : 
méconnaissance de cette possibilité, problèmes 
administratifs ou crainte d'une cohabitation qui 
tournerait mal. 
 
Il est certain que les pouvoirs publics ne peuvent 
décréter que les personnes soient solidaires. Par 
contre, ils peuvent non seulement aplanir les 
difficultés et enlever les obstacles, mais aussi 
donner un cadre favorisant l'intergénérationnel. 
 
Ne pensez-vous pas qu'il faille mobiliser les outils 
régionaux pour jouer le rôle de facilitateur et 
d'encadrement ? À savoir, faire effectuer les 
éventuels aménagements nécessaires pour qu'un 
logement unifamilial convienne à plusieurs 
familles, aider à la définition d'un contrat de bail, 
garantir un encadrement de type social pour veiller 
à ce que les relations intergénérationnelles soient 
les plus harmonieuses possibles ? 
 
Une société de logement social serait-elle à même 
de gérer et d'organiser ce type d'encadrement ? 
Pourrait-on bénéficier dans ce cadre-là d'assistants 
sociaux œuvrant dans les logements sociaux ? Ou 
faut-il se tourner vers les AIS pour les impliquer 
dans la formule du "bail-kangourou" ? Pourrait-on 
faire intervenir le Fonds du Logement pour 
réaménager une partie du bien ?  
 
 
Je n'ai pas la réponse à ces questions, mais j'ai le 
sentiment que chacun de ces acteurs pourrait jouer 
au moins une partie du rôle exigé pour faciliter 
l'habitat intergénérationnel, tout en tenant compte 
des limites de compétences ou d'habitudes qui 
existent çà et là. 
 
La réponse ne se trouverait-elle pas dans la 
réunion de tous ces acteurs sous votre gouverne 
afin de trouver les meilleurs leviers possible, voire 
les synergies optimales entre tous ces acteurs ? 
 
D'autres questions se poseront, notamment ce qui 
est prévu en cas de décès de l'hébergeur. Il faudra 
prévoir un type de bail qui protège le locataire, 
opposable aux héritiers. Il faudra aussi examiner 
les permis d'urbanisme nécessaires en cas de 
subdivision pour quitter le statut de maison 
unifamiliale. 
 
Il faudra rester attentif au statut des habitants. S'il 

kantoren zich eventueel bezighouden met 
kangoeroewoningen? Of kan het Woningfonds 
worden gebruikt om deze woonvorm te stimuleren? 
 
Ik heb het gevoel dat alle instanties een steentje 
kunnen bijdragen om intergenerationele woon-
vormen te stimuleren. 
 
Verder zijn er nog een aantal open vragen. Zo is 
het niet duidelijk wat er gebeurt als de bejaarde 
overlijdt. We hebben een huurcontract nodig dat 
huurders beschermt tegen erfgenamen die hen uit 
het huis willen zetten. Ook moet worden nagegaan 
hoe het zit met de stedenbouwkundige 
vergunningen. 
 
Als een van de huurders van een kangoeroewoning 
bijvoorbeeld steun krijgt van het OCMW, bestaat 
het risico dat hij zijn statuut als alleenstaande 
verliest en als samenwonende wordt beschouwd. Ik 
heb de heer Kir gevraagd om in de inter-
ministeriële conferenties de individualisering van 
de sociale rechten te verdedigen. Het verheugde 
mij dat hij zijn steun uitsprak. 
 
Ik vind dat er pas promotie mag worden gemaakt 
voor deze woonvorm als alle open vragen zijn 
beantwoord. De verenigingswereld zal u dan 
graag bijstaan om hier een succes van te maken. 
 
Het Brussels Gewest telt al een aantal kangoeroe-
woningen, zoals "Dar al Amal" en "Trois 
Pommiers". Heeft men deze projecten al 
geëvalueerd? 
 
Onze contacten met de gemeenschapscommissies 
zijn erg waardevol. Het welbekende Protocol 3, 
ondertekend door de federale overheid, de 
gewesten en de gemeenschappen, bevat een 
hoofdstuk over de ontwikkeling van nieuwe, 
alternatieve projecten. In het kader van het 
Protocol 3 kunnen RIZIV-middelen worden 
ingezet, zelfs structureel. 
 
U bent wellicht op de hoogte van de themadag 
"Kruispunt van generaties", een initiatief van de 
Koning Boudewijnstichting. 
 



 C.R.I. COM (2009-2010) N° 75 27-04-2010 I.V. COM (2009-2010) Nr. 75 56 
 COMMISSION LOGEMENT   COMMISSIE HUISVESTING  
 

 

 
 

Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale – Compte rendu intégral – Commission du logement – Session 2009-2010 
Brussels Hoofdstedelijk Parlement – Integraal verslag – Commissie voor de huisvesting – Zitting 2009-2010 

 

y a partage de nombreuses pièces communes, il y a 
en effet risque de perdre le taux isolé si le locataire 
est bénéficiaire du CPAS.  
 
Je me suis récemment jointe à une interpellation 
sur ce sujet, adressée à M. Kir à la COCOF. Je lui 
demandais s'il était prêt à défendre, dans les 
conférences interministérielles, tout ce qui va dans 
le sens de l'individualisation des droits. J'ai été 
agréablement surprise de l'entendre dire qu'il 
soutenait cette idée, car la non-individualisation 
des droits représente un écueil dans les politiques 
sociales et une entrave à leur autonomie. Voilà 
donc un allié dans cette affaire, ce qui n'est pas 
négligeable ! 
 
Je pense également que la promotion du concept et 
l'appel aux candidats ne doivent se faire qu'une 
fois toutes ces questions résolues. Dès ce moment, 
je suis persuadée que le monde associatif concerné 
sera à vos côtés pour promouvoir ce type de 
logement.  
 
Cela dit - et les exemples cités le prouvent -, l'on 
ne part pas de rien puisqu'il existe des expériences 
menées en Région bruxelloise comme "Dar al 
Amal" et "les Trois Pommiers". A-t-on procédé à 
une évaluation des gains engendrés par ce type de 
projet ? 
 
De même, à l'instar de nombreux sujets, les 
contacts avec les Commissions communautaires 
sont précieux. Pour rappel, nous évoquons souvent 
dans nos commissions le fameux Protocole 3, 
conclu entre l'État fédéral, les Régions et les 
Communautés. Il faut savoir qu'il comporte un 
volet relatif au développement de projets nouveaux 
permettant de favoriser les alternatives à 
l'hébergement classique. À cette fin, des fonds 
INAMI peuvent donc être mobilisés, et ce, même 
de manière structurelle. 
 
Je terminerai mon intervention en signalant 
l'existence d'une journée organisée par la 
Fondation Roi Baudouin et sa plateforme intitulée 
"Carrefour des générations". Je suppose que vous 
êtes sans doute déjà au courant. 
 
M. le président.- La parole est à M. Doulkeridis. 
 
 
M. Christos Doulkeridis, secrétaire d'État.- 
L'habitat intergénérationnel fait incontestablement 

De voorzitter.- De heer Doulkeridis heeft het 
woord. 
 
De heer Christos Doulkeridis, staatssecretaris 
(in het Frans).- Een woonvorm waarbij verschil-
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partie des dispositifs innovants que j'entends 
développer sous cette législature, en phase étroite 
avec l'accord de gouvernement. Outre l'association 
que vous avez évoquée "Dar al Amal", d'autres 
associations, moins connues certes, accomplissent 
également un travail stimulant, et contagieux, en 
matière d'habitat intergénérationnel, comme "Les 
Trois Pommiers", "Un toit deux âges" ou encore 
"Le pari solidaire Belgium".  
 
À ce jour, il n'existe pas de cadastre ni 
d'évaluation. Je demanderai à ce qu'un cadastre 
soit réalisé, car celui-ci constitue un outil 
nécessaire pour progresser dans cette démarche et 
qu'une évaluation soit élaborée ou un partenariat 
qui nous permette de tirer les leçons des 
expériences des uns et des autres. Il s'agit toutefois 
d'expériences récentes. Mais nous voulons 
néanmoins travailler dans cette logique. 
 
Vous avez énuméré les différents avantages de la 
formule. J'ajouterai que ce dispositif contribue à la 
fois à répondre à la crise du logement et à retisser 
de la cohésion sociale. Et, dans la perspective du 
développement durable appliqué à l'habitat, il 
convient impérativement d'appréhender le 
logement sous l'angle de la modularité, pour lequel 
l'habitat kangourou ou transgénérationnel peut 
apporter une réponse. 
 
Je suis bien conscient des obstacles juridiques qui 
se posent sur le chemin d'une consécration, pleine 
et entière, des habitats kangourou. La difficulté, en 
la matière, tient notamment à ce que les principaux 
leviers pour dénouer ces nœuds relèvent d'autres 
niveaux de pouvoir que la Région. Vous évoquez 
d'abord les problèmes liés au revenu cadastral. Or, 
c'est l'État fédéral qui est compétent pour, par 
exemple, exempter de la majoration de 40% du 
revenu cadastral, les bailleurs qui mettraient leurs 
étages vides en location sous le mode kangourou. 
 
Un problème similaire se pose à propos de la 
garantie de revenu aux personnes âgées, qui est du 
seul ressort du gouvernement fédéral également. Je 
suis disposé à développer un label de l'habitat 
intergénérationnel qui certifierait à l'attention des 
autorités fédérales en charge de l'octroi des 
allocations sociales que cet habitat est sous-tendu 
par un véritable projet de vie. Pour cette raison, ses 
occupants méritent amplement de bénéficier d'un 
taux isolé. 
 

lende generaties samenwonen is een van de 
vernieuwende ideeën waar ik deze regeerperiode 
werk van wil maken. Naast de organisaties die u 
noemde, zijn er nog andere actief op dit vlak. 
 
Voorlopig bestaat er geen overzicht of evaluatie 
van de initiatieven. Ik zal ervoor zorgen dat deze 
er komen, want dit zijn noodzakelijke instrumenten 
om de kangoeroewoningen verder te ontwikkelen. 
Het gaat in elk geval om heel recente proef-
projecten. 
 
U somde de voordelen van het systeem op. Het 
helpt tegelijk om de huisvestingscrisis te bestrijden 
en de de sociale cohesie te herstellen. Duurzame 
huisvesting zal sowieso de vorm aannemen van 
modulaire huisvesting. Kangoeroewonen is daar-
van een voorbeeld. 
 
Er zijn heel wat juridische obstakels, die helaas op 
andere beleidsniveaus weggewerkt moeten 
worden. U noemt het probleem van het kadastraal 
inkomen. Een eventuele vrijstelling van de 
verhoging van het KI voor mensen die hun woning 
omvormen tot kangoeroewoning, is een federale 
bevoegdheid. 
 
Ook het gegarandeerd inkomen voor bejaarden is 
een federale aangelegenheid. Ik ben bereid om een 
label in te voeren als bewijs dat een woning 
gebruikt wordt voor een intergenerationeel 
samenlevingsproject als dat de bewoners een 
financieel voordeel kan opleveren. 
 
Ik wacht daarvoor op een teken van de federale 
instanties dat ze deze weg willen inslaan en 
bepaalde rechten voor deze mensen willen 
individualiseren, zonder dat we moeten wachten 
op een individualisering van de rechten voor 
iedereen. 
 
De stedenbouwkundige wetgeving is inderdaad 
een gewestbevoegdheid, meer bepaald van staats-
secretaris Kir. Ik zou overleg met hem kunnen 
plegen. We moeten voorzichtig zijn voor mis-
bruiken uit het verleden, waarbij woningen in 
overdreven veel wooneenheden werden verdeeld. 
Dat was nadelig voor de kwaliteit van het wonen 
en het gezinsleven. 
 
Er moet nog overleg worden gepleegd om een juist 
evenwicht te vinden. Overigens is een doordachte 
verdichting van het stedelijk weefsel ook een vorm 
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Les instances fédérales sont déjà informées et 
j'attends, pour concevoir ce label, un signe de leur 
part, attestant leur volonté réelle de s'engager plus 
avant sur cette voie. Il s'agit de l'individualisation 
des droits telle que vous l'évoquiez, qui pourrait 
être concrétisée par une attestation publique 
appuyant ce type de démarche sans attendre 
l'individualisation des droits sociaux telle que 
certains peuvent l'espérer, à un niveau généralisé 
pour l'ensemble des publics. 
 
Il est vrai que la législation urbanistique relève de 
la Région, même si je ne suis pas le titulaire en 
charge de cette matière. Je pourrais toutefois me 
concerter avec mon collègue Emir Kir. Sans 
empiéter trop sur son domaine, je crois néanmoins 
qu'il faut prendre garde à ne pas retomber dans les 
excès du passé, avec des subdivisions excessives 
d'immeubles qui ont conduit à un certain 
délabrement du parc en même temps qu'à une 
dégradation de la qualité de vie dans les quartiers. 
 
Un juste milieu peut être trouvé dans ce domaine 
et une concertation reste à mener en la matière. 
Rappelons à cet égard qu'une densification 
raisonnée et intelligente du tissu urbain représente 
une autre des voies de ce développement durable 
que nous appelons. 
 
Cela étant, je me dois de vous signaler que la 
Région soutient déjà les habitats 
intergénérationnels, puisqu'une de nos agences 
immobilières sociales, les "Trois Pommiers", gère 
des logements de ce type. Il faut néanmoins 
amplifier le mouvement. À mon sens, en tout cas, 
l'intervention d'une AIS (Agence immobilière 
sociale) est cruciale dans ce cadre pour fluidifier, 
grâce à l'accompagnement social, les relations, 
potentiellement difficiles, entre aînés et jeunes 
occupants et apaiser les éventuelles frictions.  
 
Inciter le Fonds du logement à entrer dans ce type 
de logique avec des projets alternatifs fait aussi 
partie de mes intentions. Il s'agit d'un deuxième 
partenaire, quasi public, qui pourrait aussi jouer un 
rôle dans ce domaine-là.  
 
(poursuivant en néerlandais) 
 
Nous pourrions concevoir des primes à la 
rénovation spécifiques pour transformer un 
logement unifamilial en logement kangourou, mais 
la situation financière de la Région bruxelloise 

van duurzame ontwikkeling. 
 
Het Brussels Gewest steunt al een paar inter-
generationele woonvormen, maar we moeten nog 
meer doen. Volgens mij moeten de SVK's worden 
ingeschakeld om voor sociale begeleiding te 
zorgen en te bemiddelen als er wrijvingen ontstaan 
tussen ouderen en jongeren. 
 
Ik ben ook van plan om het Woningfonds erbij te 
betrekken. 
 
(verder in het Nederlands) 
 
We zouden eveneens specifieke renovatiepremies 
kunnen bedenken om eengezinswoningen om te 
vormen tot kangoeroewoningen. Gelet op de 
moeilijke financiële situatie van het Brussels 
Gewest moeten we echter enige voorzichtigheid 
aan de dag leggen. Ik heb in de begroting van 2010 
een budget uitgetrokken om projecten inzake 
nieuwe woonvormen te steunen.  
 
Daarom ben ik van plan om binnenkort 
gesprekken te voeren met de verschillende 
verenigingen die projecten met intergenerationele 
woonvormen ontwikkelen. U twijfelt er weliswaar 
aan, maar het is niet uitgesloten dat dergelijke 
initiatieven met het voorgenoemde budget kunnen 
worden gefinancierd. Er worden veel subsidie-
aanvragen ingediend, dus er zal ongetwijfeld een 
beslissing moeten worden genomen over deze 
kwestie. 
 
(verder in het Frans) 
 
Voor we dit concept beginnen te promoten, moeten 
we eerst een degelijke regeling uitwerken. Er zijn 
veel meer jonge kandidaten dan senioren. Wij 
moeten de bezorgdheden van deze laatsten 
wegnemen. 
 
Kangoeroewonen is een middel om het recht op 
wonen voor meer mensen binnen handbereik te 
brengen. We zullen binnenkort de huidige 
experimenten bespreken. 
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nous invite à être prudents. J'ai affecté une part du 
budget 2010 au soutien de nouvelles formes 
d'habitat. 
 
J'ai l'intention de m'entretenir prochainement avec 
les associations qui développent des formes 
d'habitat intergénérationnel. Il n'est pas exclu que 
des initiatives puissent être financées avec le 
budget précité. Dans la mesure où de nombreuses 
demandes de subsides ont été introduites, une 
décision en la matière devra être prise. 
 
(poursuivant en français) 
 
Enfin, concernant la promotion de l'habitat 
intergénérationnel auprès des seniors, nous devons 
procéder de manière logique. D'abord, concevons 
notre outil et, ensuite, diffusons-le. En tout cas, cet 
exercice promotionnel s'indique d'autant plus que, 
si les jeunes candidats se bousculent parfois au 
portillon, les seniors semblent développer une 
série d'appréhensions que nous devons lever pour 
obtenir plus de candidats et faire évoluer les 
mentalités dans ce domaine.  
 
Cet outil intergénérationnel pourra alors contribuer 
à l'affirmation du droit à un logement décent pour 
tous. Je suis convaincu que nous en débattrons à 
nouveau bientôt sur la base des expériences et 
initiatives que nous soutenons. 
 
M. le président.- La parole est à Mme Fremault. 
 
 
Mme Céline Fremault.- Les réponses du ministre 
indiquent que le dossier évolue dans le bon sens et 
nous donnent un certain nombre d'indications sur 
le sujet et les opérateurs impliqués dans cette 
question. Le rôle des AIS a déjà été évoqué sous la 
précédente législature. J'y ai personnellement 
travaillé. Le Fonds du logement semble aussi être 
un partenaire intéressant.  
 
Ce point de la situation permet aux parlementaires 
d'examiner où des projets pilote pourraient être 
mis en place.  
 
L'une des difficultés consiste à identifier les 
personnes âgées potentiellement intéressées par 
cette démarche, alors que la demande est plus 
claire du côté des candidats jeunes. Nous ne 
disposons d'aucune information, d'aucun chiffre 
précis sur la disponibilité des logements au sein du 

De voorzitter.- Mevrouw Fremault heeft het 
woord. 
 
Mevrouw Céline Fremault (in het Frans).- De 
antwoorden van de minister gaan in de goede 
richting. De SVK's en het Huisvestingsfonds 
kunnen nuttige partners zijn bij dergelijke 
projecten. 
 
Het zal misschien moeilijk worden om bejaarden 
te vinden die geïnteresseerd zijn. We hebben geen 
cijfers over de beschikbaarheid van woningen op 
de privémarkt. Een beter overzicht van het aanbod 
is noodzakelijk voor het ontwikkelen van een 
beleid ter zake. Eens het aanbod in kaart is 
gebracht, kan er werk worden gemaakt van 
proefprojecten en samenwerkingsverbanden met 
de verenigingen.  
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parc privé. Un meilleur aperçu de l'offre 
potentielle s'avère indispensable avant 
d'échafauder des projets politiques en la matière, 
malgré leur pertinence incontestable sur le plan de 
la crise du logement et de l'isolement.  
 
Une fois l'offre potentielle identifiée, nous 
pourrions passer à l'étape de mise en place d'un 
projet pilote et de collaboration avec les 
associations déjà actives sur le terrain. 
 
 
- L'incident est clos. 
 
 
 
 

- Het incident is gesloten. 
 

QUESTION ORALE 
 

 

MONDELINGE VRAAG 
 

 
M. le président.- L'ordre du jour appelle la 
question orale de M. De Wolf. 
 
 
 
QUESTION ORALE DE M. VINCENT DE 

WOLF 
 

À M. CHRISTOS DOULKERIDIS, 
SECRÉTAIRE D'ÉTAT DE LA RÉGION 
DE BRUXELLES-CAPITALE, CHARGÉ 
DU LOGEMENT ET DE LA LUTTE 
CONTRE L'INCENDIE ET L'AIDE 
MÉDICALE URGENTE,  

 
concernant "les transferts et mutations 
entre SISP". 

 
 
M. le président.- À la demande de l'auteur, 
excusé, la question orale est retirée et transformée 
en question écrite.  
 
 

De voorzitter.- Aan de orde is de mondelinge 
vraag van de heer De Wolf. 
 
 
 
MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER 

VINCENT DE WOLF 
 

AAN DE HEER CHRISTOS 
DOULKERIDIS, STAATSSECRETARIS 
VAN HET BRUSSELS HOOFDSTEDE-
LIJK GEWEST, BELAST MET HUIS-
VESTING EN BRANDBESTRIJDING EN 
DRINGENDE MEDISCHE HULP, 

 
betreffende "de verhuizingen en mutaties 
tussen OVM's". 

 
 
De voorzitter.- Op verzoek van de indiener, die 
verontschuldigd is, wordt de mondelinge vraag 
ingetrokken en omgezet in een schriftelijke vraag. 
 
 

_____ _____ 
  
 


